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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret du 8 août 1958 portant désignation d'un représentant 
au Conseil économique. 


Par décret en dale du 8 août 1958, M. Henri-Louis Grimaud, pré- 
sident de Flunion de la propriété bâtie de France, est désigné 
en qualité de représentant de la propriété bâtie au Conseil écono- 
unique, en remplacement de M. Charles Rarmarony, démissionnaire. 


Conseil scientifique du commissariat à l'énergie atomique. 


Par arrêté du 8 août 1958, M. Maurice Letort, directeur général 
scientifique du centre d'études et de recherches des Charbonnages 
de France, est nommé membre du conseil scientifique institué an 
commissariat à l'énergie alomique, en remplacement de M. Louis 
Armand, démissionnaire. 

Ses fonctions prendront fin à la même date que celles des mem- 
bres nommés par l'arrêté du 6 juin 1957 portant désignation des 
inembres du conseil scientifique. 








MINISTERES D'ETAT 


Décret n° 58-717 du 12 août 1958 portant règlement d'adminis- 
tration publique relatif à la situation de certains fonctionnai- 
res issus de la promotion « Dix-Huit Juin » de l’éco'e natio- 
nale d’administration. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre d'Etat et du ministre des finances 
et des aflaires économiques, 

Vu la loi n° 57-871 du 1% août 1957 relative à l'affectation ou 
au détachement de certains fonctionnaires hors du territoire 
européen de la France, ensemble le décret n° 58-351 portant 
règlement d'administration publique pris pour son application ; 

Vu la loi du 19 octobre 196 relative au statut général des 
fonctionnaires moditiée ; 

Vu l'ordonnance du 531 juillet 1945 sur le conseil d'Etat et le 
décret n° 51-225 du 26 février 1951 portant règlement d'adminis- 
tration publique relatif à la situation des membres du conseil 
d'Etat, modifié par le décret n° 54-505 du 15 mai 1954; 

Vu 14 loi du 17 juillet 1930 instituant pour les magistrats de 
la cour des comptes la position de disponibilité ; 

Vu le décret n° 58-71 du 30 janvier 1958 portant dérogation 
aux dispositions du décret n° 45-2288 du 9 octobre 19435 modifié 
portant règlement d'administration publique pour l'application 
du titre II de l'ordonnance n° 45-2283 du 9 octobre 1945 relatif 
à l'école nationale d'administration; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art. 1®, — Les anciens élèves de l'école nationale d'adminis- 
tration, promotion « Dix-Huit Juin », seront, à compter du 
17 août 195$, sous réserve des dispositions des articles 2 et 3 
ci-après et nonobstant toutes dispositions contraires des <tatuls 
des corps et services auxquels ils appartiennent, mis à la dis- 
position du président du conseil des ministres (secrétariat géné- 
ral pour les affaires algériennes) pour être détachés d'office ou 
atlectés dans les administrations publiques en Algérie, jusqu'au 
2x février 1959. 

Les fonctions qui seront confiées à chacun de ces anciens 
tlèves seront fixées par le président du conseil des ministres 
(secrétariat général pour les affaires algériennes) conformé- 
ment à un plan établi par lui sur prôposilion du délégué général 
du Gouvernement en Algérie. 

Art. 2. — Par dérogation aux dispositions de l'article 13 de 
l'ordonnance susvisée du 91 juillet 1945, les auditeurs de 
2 classe au conseil d'Etat issus de l’école nationale d’adminis- 
tration, promotion « Dix-Huit Juin », seront mis hors eadre à 
l'effet de servir daus les administrations publiques en Algérie 
jusqu'à la date prévue à l'article 1% ci-dessus. 

Art, 3. — Par dérogation aux dispositions de l’article 7 de la 
loi du 17 juillet 1939, les auditeurs de 2° classe à la cour des 
comptes issus de l’école nationale d'administration, promotion 
« Dix-Huit Juin », seront mis en disponibilité à l'effet de servir 
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dans les administrations publiques en Algérie jusqu'à la date 
prévue à l’article 1% ci-dessus, par décret rendu sur le rapport 
du ministre des finances, après avis conforme du premier pré- 
sident et du procureur général. 

Art. 4. — En ce qui concerne les avantages de rarrièie, le 
teuwps passé dans une des positions prévues aux articles 1%, 2 
et 3 ci-dessus sera compté comme temps de service effectif dans 
un emploi du corps d'origine. 

Art. 5. — En outre, les auditeurs de ?° classe au conseil d'T'at, 
les auditeurs de 2° classe à la cour des comptes et les fonction- 
naires objet des mesures prévues aux articles 1°, 2 et 3 ci-de sus 
bénéficieront pendant toute la durée de leur mise hors cadre, 
de leur disponibilité ou de leur détachement de tous les avan- 
tages prévus au décret susvisé du 2 avril 1258 pris en application 
de la loi du {°° août 1957. 

Art. 6. — Le ministre d'Etat, le ministre des finances et des 
affaires économiques, le secrétaire général pour les affaires algé- 
riennes et le délégué général du Gouvernement en Alxérie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exéeution du 
résent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
| que française. 

Fait à Paris, le 12 août 1958. 

C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres, 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre d'Elut, 
GUY MOLLET. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 8 août 1958 portant nomination 
de Suppiéanis rétribués de juge de paix. 


Par décrei en date du 8 août 1958, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistralure, sont nommés supp'éants 
rétribués de juge de paix pour exercer les fonctions dans le ressort 
des cours d'appel de: 

Aix: M. Brouss2 (Jéan-Francois-Joseph), ancien avocat stagiaire 
(candidat reçu à la session de mars 193 de l'examen des juges 
de paix). 

Angers: Mlle Garnier (Jacqueline-Marie-Thérèse), avocal stagiaire 
(candidat reçu à la session de mars 1958 de l'examen des juges de 
paix). 

Besançon: Mlle Chapelain (Andrée-Julia-Anna), avocat stagiaire 
(candidat reçu à la session de mars 1958 de l'examen des juges 
de paix). 

Caen: M. Bertin (Jean-Eugène-Gustave-Désiré), ancien clerc 
d'avoué (candidat reçu à la session de mars 19% de l'examen des 
juges de paix). 

Grenoble: Mlle Vincent (Tenriette-Marie-Josèphe-Louise), ancien 
avocat stagiaire (candidat reçu à la session de mars 1%53$ de l'exa- 
men des juges de paix). 

Orléans: Mlle Kaufmann (Ruth-Denise), avocat stagiaire (candidat 
recu à la session de mars 195 de l'examen des juges de paix). 

Paris: Mme Ernoult, veuve Couet (Sinonne-Jeanne-Marie), avovat 
slagiaire (candidat reçu à la session de mars 1958 de l'examen des 
juges de paix). 

Rennes: Mile Royer (Catherine', axocat stagiaire (candidat reçu 
à la session de mars 1958 de Eexamen des juges de paix). 

Rennes: M. Quinaud (Paul-André-Marie-Gabriel), commis greffler 
(candidat reçu à la session de mars 1253 de l'examen des juges 
de paix). 





Décret du 9 août 1958 portant intégration d'un juge de paix 
dans les échelons prévus dans le deuxième grade de la hiérarchie. 





Par décret en date du 9 août 1938, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature, M. Dompiétrini, juze de paix 
de Baccarat, est intégré, au 16 octobre 1953, au quatrième échelon 
du deuxième grade, tel qu'il était défini par le décret n° 93-1014 
du 16 octobre 1953, avec ancienneté dans cet échelon à compter 
de ladite date. 





Education surveillée. 





Par arrêté du 4 août 1958, est titularisée en qualité d'instructrice 
technique (8° classe), à compter du 1° octobre 1953: 

Mme Pierre (Jeannine), instructrice technique stagiaire à l'insti- 
tution publique d'éducation surveillée de Brécourt 











Par arrêté du 4 août 1958, le tableau d'avancement 
taire pour l'accès au grade d'adjoint d'économat de classe 
tionnelle est établi ainsi qu'il suit pour l'année 1958: 

M. Pignet (André). 


Le tableau d'avancement supplémentaire pour l'accès an grade 


d'adjoint d'économat de fre classe esl étlal pur orire de Iuerite, 
ainsi qu'il suit pour l'an 1908 
{ M. Blanc Leorpes 1 MM Peshofs Ren 
2? Mmes kRilliot (Jacaucline),. 9 Gro Félix). 
J Collin (Yvonne). | 
coms | mb 


Décisions de justice. 





OFFICIERS PUBIICS ET MINISTÉRIELS 


D'un jugement rendu Île à juillet 1958 par le trihunal civil de 


Pointe-à-Pitre (Guadeloupe latuant contradictoirement en matière 
disciplinaire, il appert que M. Edinm:nd Liumouza, huissier de justicé 
à Pointe-à-Piltre, a élé condainné à ia peine de huit mois a8 


sus|ension 








MINISTERE DES ARMEES 


Décret n° 58-644 portant modification au décret du 26 novembre 1297 
portant organisa.ion du corps d2s équipages de la flotte. 


Rectificatif au Journal officiel du 1 juillet 1938: page 71%, 


article 30, au lieu di Aux mate'o's avant subi avec s les 
épreuve lu concours d'admission au cours préparaloire à l'école 
les élèves officiers de marine ou au cours préparatoire à école 
libre des élèves officiers n [ ens de la marine nationai lire : 

Aux malelols avant subi avec surcès les éprenves du Co 'urs 
d'admission au cours préparaloire à l'éco'e des élève rie le 
Inarine OÙ au cours pr araloire à l'écoie des « ves offli ‘SC 


niciens de ia marine nationa!e 





promotions et nominations dans l'ordre national 
la Lôgion d'honneur. 


Décret portant 


Reclificatif au Journal afficiel du G juillet 1% nage 


{re colonne, au lieu de: « Chabanon (Auzuste-Marius), ancien s dat 
du 11° régiment d'infanterie... », lire incien caporal du 111° régi- 
ment d'infanierie » (le resle saps changement). 





Décrets portant promotions dans les réserves de l'armée de terra 


Rectlificalif au Journal officiel du 2: mai 198: 
Ré erves, 

Troupes métropolilaines. 
Infanterie, 

Au grade de chef de bataillon 


\onne : 


Page 41915, 2 « 

Au lieu de: Vincey 
ire région militaire », lire: 
mililaire ». 


{Jean-Charles Constant-Daniel &lat-maior 
Vincey (Jean), élalamajor 1 région 
Artillerie, 


Au grade de lieutenant-colonel, 


Page 4916, 2° colonne : 

Au lieu de: « Gavini (Jear-Auguslin-Maurice), subdivision ant 
nome de la Seine », lire: « Gavini (Jean-Augustin-Maurice), subdi- 
Vision autonome de la Moselle 

Au grade de chef d'escadron 
Page 4917, {re colonne : 
Au lien de: « Chapelle (Fernad-Maurire), ibdivision aufoncme 


de la Seine », lire: « Chapelle subdivision aulo- 


nome de Ja eine 


(Fernand-Maurice), 


Au grade de chef d'escadron. 
1917, 2e colonne : 


lontrade 


Seine ». lire: 


Page 
Au lieu de: 
autonorne de la 
Michel), subdivision autonome: 


(Marie-An' 
« Lontrade 


de Ja Seine » 


ine-Tenri-Mi'hel', cubdivision 
Marie-Antoine-lenri- 
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Jntendance. 


Au grade d'intendant militaire de 3% classe. 
Page 1919, 2e colonne, 
Au lieu de: « Poll (Daniel-Albert-Marie), fre région militaire », 
lire: « Foll (Daniel-Albert-Marie), 1e région militaire », 


(Le reste sans changement.) 





Rectificatif au Journal officiel du 25 mai 1958: 

Päge 4978, 1re colonne: 

Au lieu de. « Horreard (Jean-Maurice-Henri), subdivision autonome 
de Ja Seine », lire: « Horreard (Jean-Maurice-Henri), subdivision 
autonome de la Seine-Maritime ». 

Page 1979, {re colonne : 

Au lieu de: « Gauthier (Huber!), sudivision autonome de la 
Seine », lire: « Gautier (fubert), subdivision autonome de la Seine ». 
an lieu de: « de Kernavanois du Bois (David-Hubert-Genrges-Ferdi- 
nand), état-major Îre région militaire », lire: « de Kernavanois du 
Bois David (llubert-Georges-Ferdinand), élat-major 1r° région mili- 
taire ». 

Même page, > colonne: 

Au lieu de: « Doubat (Edouard-Antoine-René), groupe de subdivi- 
sions de Bordeaux », dire: « Loubat (Edouard-Antoine-René), groupe 
de subdivisions de Bordeaux »; au Jieu de: « Ricard (Robert-Roger- 
Marcel-Gabriel-Jean), groupe de subdivisions de Rennes », lire: 
« Ricard (Robert-Roger-Marcel}, groupe de subäivisions de Rennes »; 
au lieu de: « Salon (Louis-J‘rôme-llenri), groupe de subdivisions 
de Limoges », lire: « Salon (Louis-Jérôme), groupe de subdivisions 
de Limoges ». 

Page 1980, 1re colonne : 

Au lieu de: « Schwarzenberger (Eugène), groupe de snbdivisions 
de “trasbourg », lire: « Schwartzenberger (Fugène), groupe de sub- 
divisions de Strasbourg »; au lieu de: Edcofon (Joël-Jacques), 
groupe de subdivisions de Chambery », lire: « Escoffon (Joël-Jac- 
ques), groupe de subdivisions de Chambéry ». 

Page 1981, fre colonne : 

Au lieu de: « Contremas (Antoine), corps d'armée d'Oran », lire: 
« Contreras (Antoine), corps d’arméc d'Oran ». 


Arme blindée et cavalerie. 

Page 3981, 2% co:onne: . 

Au lieu de: « Dufidhol (Gilles-Raymond-Jean), gronpe de subdivi- 
sions de Rennes », Jire: « Dufihol (Gilles-Raymond-Jean), groupe 
de subdivisions de Rennes », 

Page 3982, fre colonne : 

Au lieu de: « des Courtils (Emanumel-Marie-Gabriel-Jearr), grou- 
ement de subdivisions de Nancy », lire: « des Courtils (Emmanuel- 
Marie-Gabriel-Jean), groupe de subdivisions de Nancy ». 

Artillerie. 

Page 31983, 1re colonne: 

Au lieu de: « Maisonnier (Jean-Camille), groupe de subdivisions 
de Limoges », jire: « Maisonnier (Jean), groupe de subdivisions de 
Limoges »; au lieu de: « Mahé (Yves-Jean-Marie), groupe de subdi- 
visions de Toulouse», lire: «Maé (Yves-Jean-Marie), groupe de 
subdivisions de Grenoble »; au lieu de: «du Bessy de Contenson 
(Pierre-Léon-Stanisias), groupe de subdivisions de Versailies », lire: 
« du Bessey de Contenson (Pierre-Léon-Stanislas). groupe de subdi- 
visions de Versailles »; au lieu de: « Grande-Guermente (Yves-Jean- 
Jules), corps d'armée d'Alger», lire: « Grange-Guermente (Yves- 
Jean-Jules), corps d'armée d'Alger ». 

Môme page, 2 colonne: 

Au lieu de: «Jeanmaitre, dit Cartier (Paul-Camille-Maurice), 
groupe de subdivisions de Bordeaux», lire: « Jeanmaire, dit Cartier 
t'au:-Camille-Maurice), groupe de subdivisions de Bordeaux »; au 
lieu de «de Scheernaecker (Guy-Ernest-Marie-Lomis-Henri), groupe 
de subdivisions de Tours», lire: «de Scheemaeker (Guy-Érnest- 
Maïie-Louis-Henri). groupe de subdivisions de Tours ». 


Transmissions (arme). 
Page 1985, tre colonne: 
Au lieu de: « Monnier /Marcel-Récgis Emile), subdivision autonome 
du Nord», lire: « Monier (Mar:el-Régis-Emile), subdivision auto- 
nome du Nord». 


Services, 


Transmissiôns. 


Page 326, 2e colonne : 

Au lieu de: « Barder (Jean-Gabriel), commandement des transmis- 
sions de la 1% région militaire », Hire: « Barber (Jean-Gabriel), co:rt- 
mandement des transmissions de la 10 région militaire ». 


Intendanre. 
Au grade de capitaine d'administration, 


Page 3986. 2? colonne: 
Au lieu de: « Sénégal (Jacques), 1re région militaire », lire: « Séné- 
cal (Jacques), 1r° région miitaire », 





Page 4987, fre colonne : 

Au lieu de. « Machardier (Jean-Marie-Léon-Maurice), # région mii- 
faire », lire: « Marchadier (Jean-Marie-Léon-Maurice), 4% région mili- 
taire »; au lieu de: « Laveron (Louïis-Marie), 8° région militaire », 
lire: « Laviron (Louis-Marie), 8 région militaire », 

(Le reste sans changement.) 





Rectificatif au Journal officiel du 15 juin 1958: 
(Poùr prendre rang du {7 novembre 1957.) 
Page 5617, 2 colonne: 
Infantérie. 

Au lieu de: «de Fontaine des Logères ({Joseph-Léon-Paul-Régis- 
Müarc), troupes françaises du Maroc», dire: «de Fontaines de 
Logères (Joseph-Léon-Paul-Régis-Marc), troupes françaises du Maroc », 

Page %619, 1re colonne : 

Train. 

Au lieu de: « Jussemain (Max-Serge), groupe de subdivisions de 
Les », lire: «Jussmann (Max-Serge), groupe de subdivisions de 
Nice », 

(Le reste sans changement.) 





Décret portant nomination au grade de sous-lieutenant de réserve 
d’aspirants élèves officiers de réserve de l'armée de l'air (promo- 
tion 58 A, P. N.). 

Rectificatif au Journal ofjiciel du 27 juillet 1958: page 7010, 
4e colonne, au lieu de: « Mailhe (Guy-Jean), X 66.818; Naupert 
(Max-Jean), X 66.838 », lire: « Mailho (Guy-Jean), X 66.518; Haupert 
(Max-Jean), X 66.838 » (le reste sans changement), 





Armée de mer (active). 





Rectificalif au Journal. officiel du 31 juillet 1958: page 7141, 
ire colonne, au lieu de: « Nagueur (Alain-Eugène), du port de 
Toulon », lire: « Magueur (Alain-Eugène}), du port de Toulon »; au 
lieu de: « Bonissent (Alain-Jean-Pierre), du port de Toulon », lire: 
« Bonnissent (Alain-Jean-Pierre), du port de Toulon ». 





Armée de mer (réserve). 

Par arrêté du ministre des armées (marine) du 20 juillet 956, sont 
nominés au grade d'élève aspirant de réserve du commissariat de 
la marine, pour compter du 1er octobre 1958: 

MM. Voevodsky (Dimitri). 

Geisler :Michel-Hubert-Jacques). 

de Dreux-Brézé (Michel-François-Marie). 
Guimard (Jean-Claude-Raymond). 
Saillard (Jean-Pierre-Marie). 

Guir'et (Claude-Marc). 

Ces élèves aspirants de réserve devront se présenter ie 1° octo- 
bre 1958 au commissaire en chef, directeur de l’école da commis- 
sariat de la marine, à Toulon. = 





Armée de l'air (réserve). 





Rectificatif au Journal officiel du 94 juillet 1958: page 6882, am 
lien de: « Bellegarde (Denis-Baptliste) », lire: « Bellegarda (Denis- 
Baptiste) » (le reste sans changement). 





Personnels sivils atiministratifs. 





Par arrêté en date du 22 juillet 1958, Mme Savigneau (Michèle), 
agent de bureau titulaire de la direction des études et fabrications 
d'armement (établissement d’expériences techniques d'Angers), 
nointnée sténodactylographe slagiaire à compler du 1° décem- 
bre 1957 par arrêlé en date du 13% janvier 1958, est détachée dans 
cet emploi pendant sa durée de son stage (un an). 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Caisse des dépôts et consignations. 





Par arrêté du 7 août 1958, M. Frioconrt (Georges), administrateur 
civil de fre classe, 2e échelon, à la caisse des dépôls, est détaché, 
à compter du 9 mai 1958 et pour une période d'une durée maxi: 
mum de cinq ans, auprès de la Société d'aménagement des landes 
de Gascogne, pour y exercer lies fonctions de directeur dés services 
administratif et financier. 

— 40e — ——— 
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Décret n° 58-718 du 8 août 1958 modifiant le régime des études 
et des examens en vue de la licence ès sciences. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret du 22 janvier 1896 modifié relatif à la licence 
ès sciences ; 

Yu l’avis du conseil supérieur de l'éducation nationale, 


Décrète : 


Art. 1°, — L'enseignement préparatoire À la licence ès 
sciences comprend un premier cycle d'initiation à l'ensei- 
guement supérieur et un deuxième cycle de formation scien- 
utique. 


Art. 2. — Les facultés des sciences délivrent des certificats 
d'etudes supérieures qui sont répartis en groupes par spécia- 
tés et dont la liste, le classement, les programmes, les horaires 
et les épreuves sont arrêtés par le ministre de l'éducation 
nationale, après avis du conseil de l’enseignement supérieur et, 
sauf dispositions contraires, sur la proposition de l'assemblée 
de la faculté, 

Art. 3. — Nul n’est admis à prendre la première inscription 
en vue du diplôme de Hicencié ès sciences s'il n’est titulaire 
du diplôme de bachelier de l'enseignement secondaire où d'un 
titre admis par décret en dispense du-bacealauréat en vue de 
Ja licence ès sciences. 

Art. 4. — Le diplôme de licencié ès sciences est conféré À 
tout étudiant justifiant : 

1° De l’un des trois certificats d’études supérieures prépara 
toires suivants qui sanctionnent le premier cycle d’enseigne- 
ment : 

Certificat de mathématiques générales et physique (M. G. P.) ; 

Certificat de mathématiques, physique et chimie (M. P. C.) ; 

Certificat de sciences physiques, chimiques et naturelles 
S. P. C. N.), 
ou de l'un des titres admis en ‘équivalence par arrêté du 
ministre de l'éducation nationale pris après avis du conseil 
supérieur de l'éducation nationaie ; 

2° De cinq autres certificats d'études supérieures sanction- 
nant le deuxième cycle d'enseignement, 

Trois au moins de ces certiticats doivent appartenir à des 
groupes différents. Un au moins de ces certiicats doit être 
choisi sur une liste arrêtée par le ministre de l'éducation natio- 
nale après avis du conseil de l’enseignement supérieur, 

Art. 5. — A l'issue de la première année les candidats ne 
peuvent subir que les épreuves des certificats d’études supé- 
lieures préparatoires. 

Art. 6. — Nul ne peut s'inscrire en vue d’un certificat d’études 
supérieures sanctionnant le deuxième cycle d'enseignement s'il 
n’est titulaire d’un certificat d’études supérieures préparatoire 
ou d’un titre admis en équivalence en application des dispo- 
sitions de l’article 4, 

Art. 7. — Par dérogation aux dispositions Ces articles 5 et 6 
du présent décret, les candidats justifiant de deux années au 
moins d’études ou de recherches depuis l'obtention du titre 
initial mentionné à l’article 3 peuvent être autorisés à s'inscrire 
en vue de postuler un seul certificat d’études supérieures sanc- 
tionnant le deuxième cycle d’enseignement sans justifier d'un 
certificat d’études supérieures préparatoire ou d’un titre admis 
en équivalence en application des dispositions de l’article 4. 
Cette autorisation est accordée par le doyen sur avis favorable 
de l'assemblée de la faculté. 

Les candidats admis au bénéfice des dispositions du présent 
article ne peuvent subir la même annte les épreuves d’un 
premier certificat d’études supérieures préparatoire et de l'un 
des certificats d’études supérieures sanctionnant le deuxième 
cycle d'enseignement, sauf autorisation exceptionnelle accordée 
Par le doyen. 

Art. 8. — Pour chaque certificat il y a deux sessions d’exa- 
mens par an, dont la deuxième a lieu au plus tard en octobre. 

Aucun examen ne peut avoir heu en dehors de ces deux ses- 
sions, Les jours, heures et lieux des examens sont fixés par le 
doyen, 

Art, 9. — Les sujets des épreuves écrites sont choisis par 
le doyen. 

Art. 10, — L'assiduité des étudiants à l’enseignement pratique 
est obligatoire, sauf dérogation exceptionnelle accordée par le 
doyen. Nul ne peut se présenter aux examens s'il n'a pas 
salisfait à cette vbligation, 





L'enseignement pratique donne lieu à l'attribution de notes 
qui sont communiquées aux jurys et dont il est tenu compte 
lors des délibérations 

Un arrêté du ministre de l'éducation nationale, pris après 
avis du conseil supérieur de l'éducation nationale, fixera les 
conditions dans lesquelles les candidats aux certificats d'études 
supérieures préparatoires pourront obtenir la dispense de la 
scolarité. 

Art 11. — Le jury est désigné par le doyen. Il comprend au 
moins trois professeurs ou inaitres de conférences dont l'un 
peut être remplacé par un chargé de cours titulaire du diplôme 
d'Etat de docteur ès sciences. Les notes sont données par Île 
jury. 

Art. 12. — L'’admissibilité, l'admission et l'ajournement sont 
prononcés après délibération du jury. 

L'adimissibilité aux épreuves orales est valable pour la ses- 
sion où elle est acquise. 

Toutefois, lorsqu'elle est obtenue avec une moyenne au 
moins égale à 11 sur 20, elle demeure valable pour une des 
trois sessions qui suivent la session où le candidat à été 
déclaré admissible. 

Art, 13. — Les certificats d'aptitude établis en vue des 
certificats d’études supérieures portent les mentions suivantes : 

Passable, quand le candidat a obtenu une moyenne au moins 
égale à 10 sur 20 et inférieure à 12; 

Assez bien, quand le candidat a obfenu une moyenne au 
moins égale à 12 et inférieure à 14; 

Bien, quand le candidat a obtenu une moyenne au moins 
égale à 14 et inférieure à 15; 

Très bien, quand le candidat a obtenu une moyenne au 
moins égale à 16. . 


Art. 14. — Par décision du ministre de l'« h Lion nationale 
et après avis de l'assemblée de Ja faculté des sciences et du 
conseil de le nseétonermnent supCri ur, ] ju vale | le troi rl1- 
ficats d’études supérieures au maximum, y compris le certificat 
d'études supérieures préparatoire, peut être accordée en raison 
de tilres obtenus dans des établissé euts d'enseignement sUpe 
rieur étrangers. 

Art. 15. — Les dispositions du présent décret seront appli- 
cables à compter de l'année scolaire 195-1959, 

Art. 16. — Des arrêtés du ministi le l'éducat 1 
pris après avis du conseil de l'enseignement superiet fixe 
ront les conditions dans lesquelles 1 lispositions du présent 
décret seront appliquées aux étudiants en cours d'études, 

Art. 17. — Il est créé auprès du conseil de l’enseignement 
supérieur une commission consultative permanente chargre 


d'étudier et, éventuellement, de proposer les modifications 
permettant de réaliser l’adaptation de l'enseignement aux exi- 
gences du progrès scientifique. 

Les soodtes de cette commission sont désignés par arrêté 
du ministre de l'éducation nationale après avis du conseil de 


l’enseignement supérieur. 

Art. 18. — Sont abrogtes toutes dispositions contraires an 
présent décret, notamment celles du décret du 22 janvier 1896 
et des décrets qui l'ont modifié. 

Art. 19. — Le ministre de l'éducation nationale est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 8 août 1958, 

C. DE GAULLE, 
Par ie président du conseil des ministres; 
Le ministre de l'éducation nationale, 
JEAN BERTHOIN. 





Décret n° 58-719 cu 8 août 1958 relatif à la composition 
des licences ès sciences d'enseignement. 





Le président du conseil 


les ministres, 


Vu le décret n° 58-718 du 8 août 1958 modifiant le régime 


des études et des examens en vue de la licence ès sciences ; 
Vu l'avis du conseil supérieur de l'éducation nationale, 
Dé reotu 
Art. 1%, — En vue de 1 iux fonctions d'enseignement 
dan les établissem ts publ S, PouI lesquell s le grade de 
licencié ès sciences est requis et suivant | nodalit fixées 
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ar décrets pour chaque ordre d'enseignement, Ja licence 
és sciences comporte un certificat d’études supérieures prépa- 
raluire et les certificats d’études supérieures suivants: 


I. — Sciences mathématiques. 


1° Mathématiques 1; 

2° Electricité ou thermodynamique et mécanique physique 
ou optique ; 

3° Mathématiques 11; 

4° Mécanique générale ; 

5° Un certificat d’études supérieures orienté vers la méca- 
nique ou les probabilités, ou l'astronomie, ou le calcul numé- 
rique, ou l'algèbre, et choisi sur une liste fixée pour chaque 
faculté des sciences par arrêté du ministre de l'éducation natio- 
nalc, sur proposition de l'assemblée de la faculté et après avis 
du conseil de l’enseignement supérieur. 


II, — Sciences mathématiques appliquées, 


14° Mathématiques 1; 

2° Techniques mathématiques de la physique; 

ÿ° Mécanique générale ; 

4° Electricité ou optique, ou thermodynamique et mécanique 
physique ; 

0° e! 6° Deux certificats d’études supérieures orientés vers 
la mécanique ou les Rene, ou l'astronomie, ou le calcul 
numérique, où l'algèbre, et choisis sur une liste fixée pour 
chaque faculté des sciences par arrêté du ministre de l’édu- 
cation nationale, sur proposition de l’assemblée de la faculté et 
après avis du conseil de. l’enseignement supérieur. 


HT, — Sciences physiques (mention physique D). 


1° Techniques mathématiques de la physique; 

2° Electricité ; 

3° que ef 

4° Thermodynamique et mécanique physique 

2° Chimie minérale ou chimie organique ou chimie systé- 
matique ; 

6° Mécanique générale ou astronomie, ou méthodes mathé- 
matiques de la physique I, ou cristallographie physique, ou 
un autre certificat d’études supérieures choisi sur une liste 
fixée pour chaque faculté des sciences par arrêté du ministre 
de l’éducation nationale, sur proposition de l'assemblée de la 
faculle après avis du conseil de l’enseignement supérieur. 


IV. — Sciences physiques (mention physique I). 


1° Techniques mathématiques de la physique; 

2° Electricité; 

3° Optique ; 

4° Thermodynamique et mécanique physique; 

0° Electrotechnique ou électronique ; 

6° Mécanique générale ou astronomie, ou méthodes mathé 
matiques de la physique 1, ou cristallographie physique, ou un 
autre certificat d'études supérieures choisi sur une liste fixée 
pour chaque faculté des sciences par arrêté du ministre de 
J'éduration nationale, sur proposition de l'assemblée de la 
faculté çt après avis du conseil de l'enseignement supérieur. 


/ 


V. — Sciences physiques (mention Chimic). 

j° Chimie générale I (atomistique et chimie structurale); 
2° Physique expérimentale ou électricité; 

3° Chimie organique ; 

4° Chimie minérale : 

5° Chimie générale IT ‘thermodynamique et cinétique)? 

G° Métallurgie et traitement thermique ou chimie analyt'que 
el industrielle ou un autre certificat d'études supérieures choisi 
sur une liste fixte pour chaque faculté des sciences par arrêté 
du ministre de l'éducation nationale sur proposition de l’assem- 
Dlée de la faculté après avis du conseil de l’enseignement supé- 
rieur. 

VI. — Sciences naturelles (mention Sciences biologiques). 

1° Botanique ; 

2° Zoologie ; 
3° Biochimie, microbiologie et physiolog'e végétale; 
4° Biologie générale ; 
5° Physiologie animale; 
6° Géologie générale. 


en 


VII — Sciences naturelles (mention Sciences de la terre). 


1° Botanique ; 

2° Zoologie ; 

30 Géologie générale; 
4° Biologie générale : 
° Géologie historique; 


Le 





6° Minéralogie ou physiologie animale ou chimie minérale 
ou chimie systématique ou un autre certificat d'études supé- 
rieures choisi sur une liste fixée pour chaque faculté des 
sciences par arrêté du ministre de l'éducation nationale sur 
proposition de l'assemblée de la faculté après avis du conseil 
de l’enseignement supérieur. 


VIII. — Chimie. — Physiologie, 


1° Physique expérimentale ou électricité ; 

2° Chimie générale [ (atomistique et chimie structurale) ; 

3° Biochimie, microbiologie et physiologie végétale; 

4° Physiologie animale ; 

5° Chimie organique. 

Art. 2. — Le classement, les horaires, les programmes et 
les épreuves des certilicats d'études supérieures mentionnés à 
l'article 1 peuvent être arrêtés par le ministre de l'éducation 
nationale après avis. du conseil de l'enseignement supérieur. 

Art. 3. — Les dispositions du présent décret seront appli- 
cables à compter de l’année scolaire 1958-1959, 

Art. 4. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à celles 
du présent décret. 

Art. 5. — Le ministre de l'éducation nationale est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui éera publié au Journal 
officiel de la République francaise. 

Fait à Paris, le 8 août 1958. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
JEAN BERTHOIN, 


C. DE GAULLE. 





Décret du 8 août 1958 autorisant les titulaires du brevet élémentaire 
à se présenter au concours de recrutement des élèves maîtres 
et des élèves maitresses. 





Le président du conseil des ministres, 
À décret du 23 décembre 1882, modifié par le décret du 19 juil- 
e , 

Vu l'arrêté du 24 juillet 1888; 

Vu le décret du 20 octobre 1947; 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, 


Décrète : 

Art. 4er, — Par dérogation à l’article 3 du décret du 20 octo- 
bre 1947 susvisé, les titulaires du brevet élémentaire sont auto- 
risés à se présenter au concours de recrutement des élèves maîtres 
et d:s élèves maîtresses au même titre que les titulaires du brevet 
d'études du premier cycle du deuxième degré. 

Art. 2, — Le ministre de l'éducation nationale est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 8 août 1958. 

Par le président du conseiï des ministres : 
Le ministre de l'éducation nationale, 
JEAN BERTHOIN. 


C. DE GAULLE. 





Décret du 8 août 1958 portant anprobation de l’élection 
d'un membre titulaire à l’académie de médecine. 





Par décret en date du 8 août 1958, est approuvée l'élection, par 
l'académie nationale de médecine, de M. Ptlod à Ja piace de 
membre titulaire devenue vacante par suite du décès de M. Weill- 


Hallé. 





Programmes des mathématiques dans les classes 
de quatrième et de troisième de l'enseigniment du s205nd desré. 





Par arrêté en dute du 31 juillet 1958, l’enseignement des mathéma- 
tiques dans les classes de auatrième et de troiième sera donné 
conformément aux programmes annexés audit arrêlé, qui scrunt 
instrés dans le Bulletin ofliriel de l'éducaliun nationale. 

Les dispositions de ce texte entreront en vigueur au 1 octobre 


1958. 





Archives. 





Par arrêlés du 22 juillet 1958, on! été nommés sous-archivistes à 
la direction des archives de France, à compter du 16 août 1956: 

M. Léon Rohn, en qualité de sous-urchiviste titulaire (6e classe), 
aux archives départementales du Haut-Rhin. D 

Mlle Yvette Bergeronaux, en quaiiié de sous-archiviste stagiaire 
aux Archives naticn?les. 
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Enseignement supérieur. 


Par arrêtés en dale du 1er aoûi 1958: 

M. Robert (André), chef de travaux stagiaire à la facullé des 
seicnees de l'université de Grenobiÿ, est nommé, à compler du 
4er octobre 1958, chel de travaux de chimie parelière à ladite facullé 
et tiiularisé dans le grade correspondant. 

M. Le Montagner, d‘égué dans les fonctions de maitre de confé- 
xenves À la faculté des sciences de l'université de Rennes, in-crit 
sur la listé des candidats aux fonctions de maitre de conférences, est 
nommé maître de conférences de physique à ladite faculté el titu- 
larisé dans le grade correspondant le {:r oclobre 1158. 

X. Weinreich, chef de travaux stagiaire à la faculté des sciences 
de l’université de Toulouse, est nomme chef de travaux à Finsütut 
de génie chimique de ladite favullé et tilularisé dans le grade cur- 
respondant, à compler du 4er octobre 1953. 

M. Foucaud (André), chef de travaux stagiaire à la faculté des 
sriences de l'université de Renn?s, est nommé, à compter du 
ar octobre 188,, chef de travaux de chimie à Jadilte faculté et 
titularisé dans le grade correspondan:. 

M. Vuillaume (Maurice), chef de travaux stagiaire à la faculté des 
sciences de l'université de Rennes, est nommé, à compiler du 
47 octobre 1938, chef de travaux de biologie animaie $S, P, C, N. à 
ladite faculté el tilularisé dans le grade correspondant, 





Liste des candidats 
admis à recevoir le diplôme d'Etat de psychotechnicien. 





Par arrêté du 23 juiliet 1058, les candidats dont les noms suivent, 
qui remplissent les conditions requises de diplome où de dispen-e et 
unt soutenu leur thèse avec succès, sont adimis à recevoir le 
diplôme d'Etat de psychotechnicien : 

MM. Carpentier (Raymend), avec mention très honorable, 
Pirot (Henri), ave: mention très honorable, 
Dessoud (Eugène), avec menticn ionorable, 
Genest (Marc), avec mention pas-able. 





Liste d'admission aux épreuves du diplôme supérieur 
de bibliothécaire (session de juin 1958). 





Adlilif au Journal officiel du 34 juillet 195$: page 7169, 2e colonne, 
ajouter après le premier alinéa: « les indicalions figurant aprés cha- 
que nom concernant les épreuves à oplion subies avec succès par 
les candidats ». 











MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Décret du 8 août 1958 portant nomination d'ingénieurs élèves 
des ponts et chaussees. 





Par décret en date du 8 août 1954, MM. Cesari et Ta'mant, ingé- 
nicurs adjoints des travaux pubiics de L'Etat, sont nommés ingé 
hieurs élèves des ponts et chaussées, 

La dale d'effet de cette nomination est fixée au 15 octobre 1938. 





Budget primitif de l'établissement national 
des invalides de la marine (exercice 1958). 


Par arrêté du 5 août 1958: 

Les prévisions de recettes du budget primitif de l'éfahi-sement 
halional des invalides de la marine pour j'exercice 1438 sont fixées 
à la somme de 25.:%#2.187.000 EF. 

Les crédits ouverts au fître du buiget primitif de l'établissement 
national des invalides de la marine pour l'exercice 1958 sont fixés 
à la somme de 25.562.137.000 F. 





Modification de la Composition de ia commission administrative 
paritaire n° 28 (personnel des phares et balises). 





Le ministre des travaux publics, dés transports et du tourisme 
ie "ministre d'Etat, 

Vu la loi no 46-2291 du 19 octobre 1916 portant statut général des 
lunctionnaires ; 

Vu le décret ne 51-851 du 5 juillet 1954 portant règlement d'admi- 
Distralion publique pour la fixation du Sslalut pnarlicuier du per- 
sinnel des phares et balises, modifié par le décret n° 58-273 du 
17 mars 1958: 

Vu le décret ne 43-1370 du 23 juillet 1917 portant règlement d'admi- 
Nistralion publique pour l'application de l'article 22 de la loi précitée 
“af notamment aux commissions adiministralives parilairess 


ei 











Vu l'arrèlé dun 6 janvier 19% portant création de commissions 
administratives parilaires à Fadministraion centrale du ministère 
des travaux puñlies, des transports et du tourisme, modifié par 
arrèlé du 19 mai 1957, 


Arrètent: 

Art, fer, — Les dispositions de l'arrêté susvisé du 6 janvier 19:83 
portant créalion de commissions administratives paritaires à l'admi- 
histration centrale du ministère des travaux puhii des transports 
et du tourisme sont modiliées commune suit: 

« Art. her, — Il est créé auprès du direcleur du personnel, de la 
comptabilité et de l’admnisiration générale au ministère des travaux 
pubiics, des transports et du tourisme huit Commissions adminis- 
tralives parilaures compélentes respectivement à l'égard de per- 
sonneis vCi-après désigiés des services exlérieurs des ponts et 
chau-sées : 


Commission adininistralite pardaie n° 5. 

« Monileurs \érificali urs, 

« Muitres de phare. 

« Electromécaniciens, 

« Gardiens de phare. 

« Chautfleurs mécaniciens des usines à gaz el gardes magasine, 


« Arf. 2, — La composilion de ces commissions administratives 
paritaires est fixée ainsi qu'il sul: 
——_—— 




















NOMBRE DE REPRÉSENTANTS 





EMPLOIS — . — 

du personnel | de l'adminisi ration, 
Monileurs vérificaleurs....... 1 1 
PONFPOr O0 DAC... 1 | 
Electroméeaniciens s.ssss..ees À 2 
Gardiens de phare PFETITILILT 2 2 


Chanffeurs inécanic'ens des 
usines à gaz et gardes 
Re and cote 1 








TT 
= 
_ 








_ — — 





Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de is 
République francaise. 
Fait à Paris, le 7 août 18. 
Pour le ministre des travaux publics 
des transports el du tourisinme et par délegations 
Le conseiller d'Etat, 
MISSLONn AUpPres du ministre 


JEAN CAIEX-SALY ANON, 


chargi de 


Le pninistre d'Etat, 
Pour le ministre d'Ftal et pra délégation : 
e direclenr de ll j 
Î dr ler « la fonchion publique, 
PIRE CHATENET, 





Ponts et chaussées. 


Par au! ‘ du 7 août 195%, M. Ruffier d'l noix Frar L 
in ze hieur de 3° Casse des ponts et 1 t [ARE pri hi 
lion de service délaché aupres d'Electri ' de France pou 
premiere période de cinq ans, renouvelable S'il x Icu, à Ccompler 
da 4er aoû LS, pour y ex r'ies fees fo:cliotis 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





Décret du 7 août 1258 accordant un permis exclusif de recherche 
d'hydrocarbures, dit « Permis de Tin‘oui », à la Sotiéié anonyme 
française de recherches et d'exploitation de pétrole (Safrep). 


Le président du conseil des ministres 

Sur le rapport du mminis're da Sahara et du m tre de l'in ri4 
et du commerce, 

Vu la pélilion en date du 92 mai 1956 par laquelle M, Roger 
Buttin, directeur général de la Société à ie franca de 
recherches et d'exploitation de pétrole (Safrep), dont le siège socio] 
est à Paris (5), 42, rue Jean-\icet, sollicite l'octroi « faveur 
celle société d'un permis exclusif de recherche d'hvdroca:burss 
liquidi ÿ ‘U Sazeux porlani sur ui partie du dép ment « R 
Saoura ; 

Vu les plans engagements et autres doi net I | \ | 1 
de ceilte petite et den le dépot de cel: 

Vu les pièces de lenquète réglementaire à laquelle Ja « ide 

été sOoutHise : 

Vu ‘es rapports et ax du service des 1 de l'Als en 
date des 3, 11 et 1S octobre 145: 

Vu l'avis dn comilé consu!tatif € mir d'Algérie en date du 
0 octobre 1956 

Vu l'avis du chef du service des mines de l'Organisation commune 
es régions sahariennes en cale du 2% décermbre 1 

Vu j'avis du di Cune g vral de tOrg 1! | à Com des 
ChHioNS sularichies ch dule du 2 lauvicr ! DO + 
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Vu Ja Joi no 57-27 du 10 janvier 1957 créart une organisation 
cotmune des régions saharientes ; 

Vu Ja loi du 24 avril 1846 concernant les mines, minières et 
carrières successivement pnodifice ; 

Vu le décret n° 55-388 da 20 mai 1955 relatif à la recherche et 
à l'exploitation de res substances minérales: 

Vu le décret Cu 26 septerubre 1549 portant règlement d'adminis- 
tration publique sur les permis excusifs de recherches d'hydrs- 
carkures liquides er gazeux accordés en Algérie, modifié par le 
décret du 30 décembre 4250; 

Va le décret no 56-1191 du 27 octobre 1956 portant règlement 
d'administretion publique sur les permis exclusifs de recherch#s 
d'hvdrocarhures liquides ou gazeux accordés en Algérie ; 

Vu ie décret no 357-1159 du 22 octobre 1957 portant règlement 
d'adminisiration publique srr les permis exclusifs de recherche 
d'hydrocarbures liquides ou gazcux accorlés dans les départemenis 
de la Saoura et des Oasis: 

Va l'avis du con<cil général des mines en date du G janvier 1958; 
Le conseil d'Eiat (seclion des travaux publics) entendu, 


Décrète : 

Art, 4er — 11 est sccordé à la Scciélé anonyme française de 
recherches et d'exploilalion de pélcole un permis exclusif de 
recherche d'hvürocaïbures Hiquides où gazeux, d'une cuperfirie de 
70.000 kilomètres carrés environ, entliéreinent situé à l'intérieur du 
département saharien de a Saoura ct comp:is dans les limites 
détinies à Parlicie 2 ci-dessous, 

art, 2, — Conformément au plan annexé au présent décret, le 
p'rumclre de ce perinis est limité : 

Par les méridiens el parallèles joignant les points suivants: 

Ne ! Intersection de l'oued Draa avec le parallèle 29e 39’; 


N°? 2 Longilude 5 W, lulilude 29° 3%; 

No 3 — n° W —  %o: 

N°? 4 — 5e 20° W, 98 : 

No  —. 5o:w W, — 90 50’: 

Ne 6 —- Go 30° W, — 270 40’; 

No 7 — 6e :0° W, — 219 «4; 

No 8 «A So 49° W, — 97e 20: 

Ne 9 Intersection de l'oued Draa avec le méridien 8° 40° W, 


el par l'oued Draa depuis son intersection avec le méridien 8e 49” W 
{point he 9) el jusqu'à son intersection avec le parallèle 29° 30’ 
(point no 1). 

Art, 3, — L'effort minimum à développer par le bénéficiaire pen- 
dant la durée de validité du permis sera de 7 milliards de francs. 

Les prévisions de dépenses correspondint aux programmes suc- 
cessivement p'éseniés et les dépenses effectuées seront rendues 
goinparables à cet effort minimum an moyen de la formule; 


S M G 
P.=P, (05 AR D OT oe & ES 8 ) 
s M G 


sé + 1 





où 

P, représente la valeur à sa date de l'élément à réévaluer; 

S,, M,, G, la valeur à la méme date et 

Sy M,, G, les valeurs à la date du présent décret des index sui- 
vant: 

S, index total des salaires (France entière) concernant la cons'euc- 
tion mécanique et électrique publié au Bulletin men uel de 
l'institut nalionai de statistique el d'études économiques 
CN 5 E EI: 

M, index des prix de gros de l’ensemble des produits métallurgi- 
ques publié par le même bulletin; 

G, index général des prix de gros également publié par ce bullelin. 

La mème formule d'indexalion servira à évaluer le nouvel effort 
financier minimum que Ja Société anonyme française de recher- 
ches et d'exploitations de pétrole devra souscrire pour avoir droit 
au renouvellement de ce permis. 

Art, 4 — Le présent décret prendra effet. pour une durée de 
cinq ans, à compter de sa publicaiion au Journal officiel de la 
République francaise. 

Art, 5. — Le ministre du Sahara et le ministre de l'industrie et 
du commerce sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié an Journal officiel 
de la République francaise et inséré au Bulletin ofjiciel de l'Orga- 
hisation commune des rézions sahariennes. 

Fait à Paris, le 7 août 1258. 

C. DE GAULLE, 
Par le président du conseil des ministres: 

Ce ministre de l'industrie et du commerce, 

EDOUARD RAMONXET, 
Le ministre du Sahara, 


MAX LEJEUNE. 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 





Inspection et contrôle des lois sociales en agriculture. 


Par arrûlé en date du 27 mai 1958, ont été tilularisés en qualité 
d'inspecteurs de 2e classe, fer échelon (indice net 23»), kKs inspec- 
teurs slagiaires dont les noms suivent: 

MX À t, Boulongne, Combalat, Deloison, Malachane, 


AUU 


= - — —— 





; 


Par arrêté en dale Œu 27 mai 19%, ont élé prononcées les mula- 
lions suivantes: 

(A compter du 1er juin 1258.) 

M. Viard, inspecteur de {re classe à l'inspection générale à Paris 
{contrôle général des organismes agricoles), mmulté à l'inspection 
départementale de la Prôime (Valence). 

(A compter du 16 juin 19586.) 

M. Piocque, inspe:teur de 1re classe, adjoint à l'inspecteur division- 
naire de Clermont-Ferrand, muté à l'inspeclion générace à Paris 
(contrôle général des organismes agricoles). 

M. Garat, inspecteur de 2e classe à l'inspection départementale de 
la sSeine-Marilime (Rouen), muté à l'inspection départementale de 
la Charente (Angoulême). 

M. Hillaire, inspecteur de % lasse à l'inspection départementale 
de la Drome Valence), muté à l'inspection départementale du Gard 
(Nimes). 





-i 
de contrôleurs de 2e chasse, fer échelon (indice net 155), Les cuntro- 
icurs stagiaires dont les noms suivent: 
MM. Barhoux, Chantrel, Diagne, Gauthier, Ginieis, Milhau, Pros- 
kourine, Rault, Rolland, Soulignac. 


Par arrêté en date du 27 mai 1958, ont été tilularisés en qualité 





Par arrèlé du 27 mai 1958, ont él£ prononcées les mutalions sui- 
vantics de contrôleurs: 

(A compter du 16 juin 1958.) 

M. Chantre!, à l'inspection départementaie de Maine-et-Loire 
(Angers). 

M. Chomette, à l'inspection départementale de la Moselle (Metlz\ 

M. Ferrier, à l'inspection départementale des Bouches-du-Rhône 
(Marseille). 

M. Pelouas, à l'inspection départementale de la Haute-Loire ‘le 
Puy). 

M. Victorin (Ch.), à l'inspection départementale de Ia Gironde 
(Bordeaux). 
(A compter du {er juillet 1958.) 

M. Pereili, à l'inspection départementale de la Drime (Valence) 

M. Guilhem, à l'insvection dépar!lementale de la Meuse (Bar le- 
Duc). 

Par arrêlé du 27 mai 1958, les candidats dont les noms suivent, 
admis à l'emploi de contrôleur stagiaire, ont été nomnnés audit 
emploi et affectés dans les iuspeclions départementales ci-après: 





(4 compter du 16 juin 1958.) 

M. Carboni, à l'inspection départementale de l'Aisne (Laon). 

M. Chapron, à l'inspeclion départementale de la Vienne (Poitiers). 

M. Ducept, à l'inspection départementale de la Sarthe (le Mans). 
se M. "rh à l'inspection départementale de la Marne (Chälons-sur- 
Marne). 

M. Ginisty, à l'inspection départementale de l'Oise (Beauvais). 

M. Troirieux, à l'inspection départementale de l'Isère (Grenoble). 


(A compter du 1er jaillet 41958.) 

M, Maisunobe, à l'inspection départementale de l'Eure (Evreux). 
{A compter du 16 juillet 1958.) 

M. Campergue, à l'inspection départementale du Cantal (Aurillac). 


(A compter du {r septembre 1958. 
M. Pardon, à l'inspection départementale du Doubs (Besançon). 





Par arrûté en date du %5 juin 1953; M. Labarre (Jean), contrôleur 
stagiaire, a été tilularisé en qualité de contrôleur de 2? classe, 
dr échelon (indice net 185), à compler du 1 novembre 1957. 





Institut national de la recherche agronomique, 


Par arrêté du 15 juillet 1958, M. Bourdet (Albert), maître de 
recherches au laboratoire de biochimie et de physicochimie des 
céréales à Paris, est muté d'office et dans l'intérèt du service au 
laboratoire d’études et de contrôle de la qualité des blés français 
à Paris, à compter du 1er août 1958. 





Par arrêté du 18 juillet 1958, M. Dausse (André), chef de travaux 
à la station d’essais de semences à Paris, est promu à la 3e claste 
de son grade à compter du 4e novembre 1956, compte tenu de 
trois ans d'ancienneté. 





Par arrêté du 18 juillet 1958, M. Danzier (Louis), chargé de recher- 
ches à la station de physiologie animale du centre national de 
recherches zootechniques de Jouy-en-Josas, est promu au 4° éche- 
lon de son grade à compter du #7 décembre 1956, compte tenu de 
2 ans 6 mois d’anciennelé dans son ancien échelon et de 1 an 
4 mois de majoration d'ancienneté en application de La loi no 51-1425 
du 26 septembre 1951. 

re 
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Par arrêté du 22 juillet 1958, M Percheron {‘Raymond), commis dun 
s'rvice de la répression des fraudes, est rerlassé en quaiité de 
secrétaire à l'institut national de Ja recherche agronomique, à comp- 
cr du 147 janvier 1956. s 

Compte tenu des services civils antérieurs, l'iniéressé est nommé 
a cette dâte à la fre classe de sun grade ei conserie dans celle 
classe une anciennelé de 11 ans 

a —————— 


Par arrêté en date du 22 juillet 198 et con'ormément an tablean 
d'avan”ement pour l'année 1938 -du personpei du cadre s'ienti- 
tique titulaire de l'institut national de la recherche agronomique, 
un avancement est accordé dans les condilions suivantes aux fonc- 
tionnaires ci-après désignés ; 


Directeurs centraux de recherches. 


A compter du 4er janvier 1958, à la re casse: M. Mocquot 
(GerIBäin), 

A compler du fer seplemhre 1958, à Ja fre c'asse: M. Coic 
(Yves) (comptle tenu de 1 an 7 mois 21 jours d'ancienneté dans sa 
ciasse et de 5 mois de service militaire). 


Directeurs de recherches. 


A compter du fer janvier 1958, à la {re classe: M. Giban (Jacques) 
{compte tenu de 11 mois 20 jours d'anciennelé dans sa casse et 
de 4 an 10 jours de service militaire. Cet avancement laisse un 
reliquat de 1 an 7 mois 1 jour de service 1nilitaire à faire valoir 
u:lérienurement), 

A compter du 1% janvier 1958, à la 2e clisse: M. 
(Jean). 

A compter du {2 avril 1958, à la 2e classe: M. Grison (Picrre). 

A compter du {er janvier 1958, à la 3e classe: M. Morel (Georges) 
(compte tenu de 11 mois 20 jours d'ancienneté dans sa c'asse et 
de 4 an 40 jours de service militaire, Cet avancement laisse un 
reliquat de 9 mois G jours de service militaire à faire valoir uilé- 
rivurement). 


Tavernier 


Maîtres de recherches. 


A compter du fe janvier 1958, à Ja fre classe: MM. Dommergues 
(Paul), Fraisse (René), Cauderon (André), François (André). 

A compter du 1er juillet 1958, à la ire classe: M. Zelter (Zelmen). 

A compter du fer juillet 1953, à Ja 1re lasse: M. Radet (Elienne) 
{cr service détaché). 

A compter du fer janvier 1958, à la 2 classe: M. Jlugues (Pierre). 

A compter du er mai 1958, à la 2e classe: M, Madec (Pierre). 

A compler du 1® juillet 1958, à la 2° classe: M. Coppenet 
(Marcel). 

Chargés de recherches. 
A. — Avancement au choix, 

A compter du {°° janvier 1959, au 5° échelon: M. Petit (Léon). 

A compter du fer janvier 1959, au 3e échelon: M. Dupuy (Pierre) 
(compte tenu de 1 an d'ancienneté dans son échelon et de ? ans 
au titre du service du travail obligatoire et des chantiers de jeu- 
nesse, Cet avancement laisse un reliquat de 1 mois 20 jours de 
service du travail obligatoire à faire va:oir ultérieurement). 

A compler du fer janvier 1953, au 2% échelon: M, Jourdheuil 
(Pierre) (compte tenu de 2 ans 8 mois d'ancienneté dans son éche- 
lon et de 4 mois de service militaire. Cet avancement laisse un 
ru'iquat de 8 mois de service militaire à faire valoir ultérieure- 
nent). 

A compter du 1° janvier 1%58, au 2% échelon: M. André (Pierre) 
(comple tenu de 10 mois 16 jours d’anciennelé dans son échelon 
el de 2 ans 1 mois 14 jours au titre du service du travail obliga- 
lsire et des chantiers de jeunesse, Cet avancement laisse un reli- 
quat de 5 mois 16 jours de service du travail obligatoire à faire 
valoir ultérieurement). 

A compter du 1er février 1958, au 2e échelon: M. Clautrier (Michel} 
(compte tenu de 11 mois 16 jours d'ancienneté dans son échelon et 
de 2 ans 14 jours de service militaire). 

A compter du 15 février 1958, au 2e échelon: M. De'mas (Jacques) 
(compte tenu d’un an d'ancienneté dans son échelon et de ? ans 
de service militaire), 

\ compter du 1° mai 1958, au % échelon: MM, Boyer (Jean- 
Pierre), Guntz (Michel), Ilutin (Claude), Le bLerre (Jean-René), 
Nisond (Jacques). 

A compter du 1°r août 1953, au 2e échelon: M. du Mesnil dn Buis- 
son (François), (compte tenu de 1 an 5 mais 16 jours d'ancienneté 
dans Son échelon et de 1 an 6 mois 14 jours au titre des forces 
{rancaises de l'intérieur). 

B, — Avancement à l'ancienneté. 

A compter du 1er juillet 1958, au 5 écheon: Mlle Sanfourche 
{Georgette). | 

A compter du 4er janvier 1958, au %° échelon: M. Iebert (Jean) 
{en service détaché). 

A compter du 21 octobre 1958, au 4e échelon: M. Mosce (Jacques) 
(compte tenu de 2 ans 9 mois 20 jours d'ancienneté dans son éche- 
Jon et de 1 an 2 mois 10 jours de service rnililaire). 








A compter du fer juin 195$, au 3% échelon: MM. Cornuet (Pierre), 
M. Jarrige (Robert). 

A compler du 47 juin 1952, au 2e échelon: M. Guenneïon (Roger), 
Mille Ournac (André 


Ass,stants 

A compter du 1° janvier 1953, à Ja re classe: M. Paquet 
(Jacques. 

A compter du 1° novembre 198, à :a 1! 1 M. Le'evre 
(Pierre). 

& compter Qu fr avril 1959, à Ja 2% classe: M, Bessar}k (André) 
(compte tenu de 2 an % Imus d'ancienneié dans sa ciasse el de 
Y mots de service militaire), 

A compter da 13 juin 1%5*?,; à la 2 c'asse: M, Labexrie (Vincent}, 

A cormpler du fr août 195$, à Ja 2e classe: M, Morvan (Gus 

A compler du 1° novembre 190, à Ja 2 ciasse; Mine Torres 


(Buzunne), 

A compier du fer janvier 1953, à Ja % casse: M. Mar:cke 
(Robert) (compte tenu d'un an d'anciennelé dans sa classe et 
d'un an de service militaire, Cet avancement laisse un reliquat 
de 1 an 1 mois 25 jours de service miilaire à faire valoir u lérieu- 
ru.nenl), 

A compiler du {er mars 1958, à la 2e c'asse: M. Tendille {Claude}. 

A compler du fer avril 1458, à Ja 9e casse: MM, Banas:y (Claude), 
Berlhclem (Pierre\, Anglade (Pierre), 

A compter du fr juin 1953, à ‘a 3% classe: MM. Gazy (Pierre), 
Boccard (Roger), Grosc'aude (Chrsban), Mérat (Philippe omplée 
tenu de À an o mois d'ancichnelé dans sa classe el de ; inois de 
service militaire). 

A compter du 16 juin 1958, à la 2 classe: M. 


Gramet (Phiippe). 
A compter du {er juillet 1938, à Ja 3e classe: M. Garnier {Jean), 
A compter du G juillet 4958, à la 3° class: M, Louvet (Jean) 

(compte tenu de 4 an 11 mois 9 jours d'ancienneté dans sa classé 

el de 2 jours de service mmililaire). 

A compiler du 1° septembre 1958, à la 9° classe: MM, Pobelin 
(Marcel), Berbigier (Augusie) (compile tenu de ? an  rmois d'anciein- 
helé dans sa classe et de 4 mois de service militaire, Cet avance- 
ment laisse un reliqual de #4 imois 21 jours de <erviee militaire et 
de 4% mois 11 jours de majoration d'ancienneté à fuire Valuir «llé- 
ricuremment). 

A compter du 9 septembre 1938, à Ja % classe: M. Creff (René) 
(compte tenu de ? ans 2 mois 8 jours d'ancienuelé dans sa casse 
el de ?2? jours de service pnilitaire). 

A compler du 46 seplembre 4959, à Ja 9° classe: M. Pochard 
(Edmond) (compte tenu de 2 ans 2? mois 15 jours d'ancienneté duns 
sa classe el de 1 jours de service mililaire). 

A compter du 1er janvier 1458, à la 4 classe: 

M. Damagnez (Jacques) fcomple tenu de 7 mais d'ancienneté 
dans sa classe et de 1 àn 5 mois de service miiitaire, Cet avance- 
ment laisse un reliquat de 10 mois 2 jours de service militaire à 
faire valoir ul!térieurement). 

M. Durquely (Pierre) (compte tenu de { an 7 mois d'ancienne'é 
dans sa classe et de 5 mois de chantiers de jeunesse. Cet avance- 

} 

ment laisse un reliquat de 20 Jours de chantiers de jeunesse à faire 

valoir ultérieurement). 

M. Gillet Michel ‘comple tenu de { an 1 mois d inciennelé dans 
sa classe et de 11 mois de service militaire, Cet avancement laisse 
un reliqual de 1 an 2? mois de service militaire à faire vVaioir ullé- 
rieurerment). 

M. Pouget (compte tenu de { an 7 mais d'an 
dans sa classe el de 5 mois de service mililait Cet avancement 
laisse un reliquat de 7 mois de service militaire a faire valoir ulté- 
rieuremment). 

M. Salmon-Legaznenr (Fmmanuel 
Ciennelé dans sa classe el de 1 an 5 mois de service mililaire, Cet 
avancement Jaisse un reliquat de 1 mois de ser\ice militaire à faire 
valoir ultérieurement 


(Roger) iennets 


le 7 mois d’an- 








A compiler du 1° mars 1958, à la %e classe: M. Rombauts (Pierre) 

A compte: du fer juin 1953, à Ja 4% classe: MM, Chaussidon 
(Jean), Coulon (Jean) (compte tenu de 1 an d'ancienneté dans sa 
classe et de 1 an de servire militaire); Decau (Jea npie tena 
de 1 an 7 mois 6 jours d'ancienne!é dans sa claste et de à mois 
21 jours de service militaire), Maulvon (Pierre). 

MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 
Autorisation à la société Energie électrique de Guinée 
de modifier ses statuts. 

Le ministre de la France d'outre-mer, 

Vu a loi du 90 avril 1956 tendant à l'établissement, au finan- 
cement et à l’exéculion des plans d'équipement des terr lé re 
vant du ministère de la France d'outre-mer, et S] crnent en 
son article 2; 

Vu l'arrèlé du 1e septembre 1950 autor int Ja « litution de 


la société d'économie uixte dite Energie électrique de G [AT 
Vu le décret du 20 décembre 194 portant organisation du controle 
C5 sociétés d'Etat et des sociélk s d' )110111 IHHIXLE , 
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Vu le procès-verbal de l'assemblée générale extraordinaire des 
aclionnaires de la société Energie électrique de Guinée, réunie le 


#o juin 1%8, 


Arrèle: 

Art. 4er, — Est approuvée la modification apportée à l'article 28 
de: statuts de la société Energie électrique de Guinée par l'assem- 
biée générale extraordinaire du 25 juin 195, telle qu'elle figure 
en annexe au présent arrêté. 

Art, 2. — Le prfsent arrêté sera publié au Journal ofliciel de 
la République francaise, au Journal officiel de la Guinée el inséré 
au Bulletin ofliciel du ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 5 août 1938. 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
Pour ie ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN CEDILE, 


ARTICLE 23 DES STATUTS DE LA SOCIÉTÉ ENERGIE ÉLECTRIQUE DE GUINÉE 


Les activités de la société sont suivies par un commissaire du 
Gouvernement désigné par le ministre de la France d'outre-mer. 
Ce commissaire exercera ses fonctions dans les conditions prévues 
par le décret du 20 décembre 1951. 

Le commissaire du Gouvernement aura les pouvoirs d'investi- 
gation les plus étendus pour l'examen de tous documents sociaux, 
écritures, comples et bilans. 

Il assistera de plein droit aux assemblées générales, aux séances 
du conseil d’adrministration et, s’il y a lieu, à celles du comité 
de direction, auxqueiles il sera convoqué de la méine manière que 
ls actionnaires et les administrateurs, Il pourra y présenter des 
observations dans le cas où certaines décisions des assemblées, du 
conseil, ou, s’il y a lieu, du comité de direction, Jui sembleraient 
contraires aux intérêts dont il a la garde. 

Le commissaire du Gouvernement aura le droit d'en faire sus- 
Eee l'application, à charge d’en référer sans. délai au ministre 
e la France d'outre-mer. Si le ministre infirme la suspension 
déciarée par le commissaire ou ne nolifie pas sa décision dans 
un délai de trente jours oprès la décision des assemblées, du 
conseil, ou, s’il y a lieu, du comité de direction, la suspension 
prendra son effet. 

Le droit de veto du commissaire du Gouvernement ne s'exerce 
qu'en séance. 

Les frais de contrôle et d'indemnité du commissaire du Gouver- 
pement seront à la charge de la société. L'indemnité du commis- 
gsaire du Gouvernement sera fixée par le ministre de la France 
d'outre-mer. 

En cas d'empêchement, le commissaire dn Gouvernement peut 6e 
faire représenter avec l'agrément du ministre de la France d'outre- 
mer. 





Administrateurs. 


Par arrêté du 5 août 1958, M. Le Coz (Jean), administrateur en 
chef de 2e échelon de la France d'outre-mer, directeur du cabinet 
du haut commissaire de la République au Togo, est placé dans la 
posilion de mission dans la métropole du 26 juin au G juillet 1958 
pour éludier, en Jiaison avec les services du département, diverses 


queslions intéressant le Tago. 





Gouverneurs. 





Par arrêté du 5 août 195$, M. Georges Spenale, gouverneur de 
2 classe de la France d'outre-mer, haut commissaire de la Répu- 
blique au Togo, est placé dans la posilion de mission à Paris, du 
25 juin au 4% juillet 198$. pour y éludier diverses questions admi- 
histralives relatives au Togo. 





Services de santé, 





Par arrété In 92 juillet 188$, Mle Poudin (Jeannine). infirmitre 
Slagiaire de la France d'outre-mer, est titularisée à la 2 classe du 
g'auc d'inirin.ère à comaler du 25 avril 1958. 





Travaux publics, mines et techniques industrielles. 


Par arrêté dun ministre de la France d'outremer en date du 
4er août 1933, M. Keller (Jacques), ingénieur adjoint stagiaire des 
travaux pubiics de la France d'outre-mer, a été titularisé dans le 
cadre général des fravaux publics, des mines et des techniques 
industrielles, au grade d'ingénieur adjoint de 4e classe, pour compter 
du 14 juillet 19:S, avec ancienneté coimplant du 2 février 1955. 

Il a élé alltribué à M. Keller un rappel d’anciennelé de 1 an 
4 mois 235 jours pour services militaires. 

M. Keller à é!é promu à la 3e c'asse du grade d'ingénieur adjoint 
pour compter du 40 juillet 40R, avec ancienneté civile du 2 février 
4953, lappels pour servires inililaires conservés. 





Par arrêlé du ministre de :a France d'outre-mer en date du 
5 août 1958, M. Gaillard (Gaston), ingénieur hors classe des travaux 
publics de la France d'outre-mer, à élé promu au grade d'ingénieur 
principal de fre classe, 2% échelon, des travaux publics, pour comp- 
ter du 1° juillet 1958 tant du point de vue de la solde qne de 
l'ancienneté, en conservant 22 jours de rappels d'ancienneté pour 
services mililaires. 





MINISTERE DU TRAVAIL 





Régime d'assurance vieillesse complémentaire 
des experts comptables et comptables agréés, 


Par arrêlé du ministre du travail et du ministre des finances et 
des affaires économiques en date du 20 juillet 193$, a été approuvce 
la modification apportée à l’article 46 du règlement de la section nro- 
fessionnelle des experts comptables et comptables agréés relatif au 
régime d'assurance vieillesse complémentaire des experts comp 
tables et des comptables agréés. 





Concours pour le recrutement de sténodactylographes à l'adminis- 
“armee ste cu pet 





Le ministre d'Etat et le ministre du travail, 

Vu la loi ne 46-2294 du 19 octobre 1916 modifiée relative au statut 
général des fonctionnaires; 

Vu le décret ne 51-989 du 7 octobre 195: modifiant le règ'ement 
d'administration publique n° 51-706 du 6 juin 1951 relalif aux dispo- 
silions statutaires communes applicables aux corps d'agents de 
bureau, de sténodactylographes, de secrétaires stnodaectylographes 
et d’adjoints administratifs des administrations centrales de l'Etal; 

Vu l'arrêté du 7 octobre 195% fixant fa nature et les modalités 
de correction des épreuves des examens professionnels d'employés 
de bureau dactylographes et des concours pour l'emploi de sténo- 
dactylographe, modifié par l'arrêté du 10 octobre 19%; 

Va le décret n° 5%-792 du 15 juin 195 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif aux modalités de reclassement applicables 
aux personnels des services des affaires allemandes et autrichiennes 
et des services français en Sarre bénéficiaires des dispositions de 
l’article 16 de Ja Joi n° 55-366 du 3 avril 1955: 

Vu la circulaire de la présidence du conseil du 10 décembre 1956 
relative à la réglementation des recruteinments de fonctionnaires; 

Sur la proposition du &irecteur de l’administralion générale et du 
personnel au ministère du travail, 


Arrêtent: 

Art. 4er, — Est autorisée, au cours du deuxième semestre de 
1958, l'ouverture d'un concours d'accès à l'emploi de sténodactylo- 
graphe stagiaire à l'administration centrale du minislère du travail 
et à la direction régionale de la sécurité sociale de Paris. 

Le nombre de places mises au concours est fixé à trente, dont: 

Vingt-deux pour l'administration centrale du ministère du travail; 

Huit pour la direction régionale de la sécurité sociale de Paris. 

Art. 2. — Trois des glaces offertes an concours seront réservées 
aux agents des services des affaires allemandes et autrichiennes el 
des services français en Sarre bénéficiaires des dispositions du 
décret no 55-792 du 15 juin 1955 susvisé. F re 

Les postes non pourvus en application de ces dispositions seront 
attribués aux autres candidats. - 

Art, 3. — Les épreuves se déroulerant dans les condilions fixées 
par le décret n° 51-989 du 7 octobre 1954 modifié. 

Art. 4. — Le directeur de l'administration générale et du per. 
sonne au ministère du travail est chargé de 'exéculion du présent 
arrêté. 

Fait à Paris, le 21 juillet 1958. + 4 
Le ministre d'Etat, 

Pour le ministre d'Etat et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
. PIERRE CHATENET. 
Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 





Concours pour le recrutement de sténodactylographes 
des directions régionales de la sécurité sociale. 





Le ministre d'Etat et le ministre du travail, 

Vu le décret no 51-705 du 6 juin 1951, modifié par le décret n° 51-990 
du 7 octobre 1954, relatif aux disposilions statutaires conmmunes 
applicables aux corps d'agents de bureau, de sténodactylographes 
ei de commis des services exlérieurs des administrations de l'Etat, 
et notamment des dispositions de l'article 15; 

Vu le décret no 535-792 du 15 juin 1955 relatif aux modalités de 
reclassement applicables aux personnels des éservices des affaires 
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allemandes et autrichiennes et des services français en Sarre béné- 
ticiaires des dispositions de l’article 16 de la loi ne :5-366 du 2 avril 
4%5, et notamment l’article ?; 

Vu l'arrêté du 7 octobre 1954 du secrétaire d'Etat à la pr'sidenre 
du conseil fixant la nature et les modalités de correction des exa- 
ments professionnels d’employé de bureau dacty ographe et des 
concours pour l'emploi de sténodactylographe, modifié par l'arrêté 
du 10 octobre 1956; 

Sur la proposition du directeur de l'administration générale et 
du personne! du ministère du travail, 


Arrêtent: 


Art, ler, — Est autorisée, dans le courant du quatrième trimestre 
4958, l'ouverture de onze concours locaux d'accès à l'emploi de 
siénodactylographe des directions r‘gionales de la sécurité eociaie. 

Le nombre tolal des places mises au concours est fixé à vingt. 


Art. 2. — La r‘parlition de ces postes entre les onze services de 
sécurité sociale sera efflecluée par arrêté du ministre du travail. 


Art. 3. — En outre, deux emplois sont réservés aux personnels 
des services des allaires allemandes et autrichiennes et des services 
Jrançais en Sarre dans les conditions prévues par le décret du 
45 juin 1955 susvisé. 

Art. 4. — Le directeur de l’administration générale et du per- 
sonnel du ministère du travail est chargé de l'exécution du présent 
arrêté, qui Sera pubié au Journal ofjiciel de la République fran- 
çaise 

Fait à Paris, le 31 juillet 1958 k 

Le ministre d'Etat, 
Pour le ministre d'Etat et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 

Fe PIERRE CHATEXET 

Le Ministre du travail, 
Jour le ministre et par dél'gation: 

Le conseiller technique, 

JEAN CHEYLUS. 





Sociétés mutalistes. 
DÉPARTEMENT DEs BOUCuEs-DU-RHÔNE 


Par arrêté du ministre du travail en date du 7 août 1958, 
ont élé approuvés les statuts de la société mutualiste dite Union 
locale mulualiste de la C. G. T., n° 13-1165, à Port-de-Bouc, bourse 
du travail, rue Elie-Eymard. 





DÉPARTEMENT DE LA MANCHE 


Par arrêté du ministre du travail en date du 7 août 19:8, 
a élé approuvée la fusion de la société mulmaliste dite Société 
mutualiste de l'arsenal et autres employés de l’industrie, no 50-92, 
à Cherbourg, avec la société mutualiste dile La Solidarité, ne 50-99, 
à Cherbourg. 


DÉPARTEMENT DU NORD 





Par arrêté du ministre du travail en date du 7 août 1958, 
a été approuvée la fusion de la société mutualiste dile Caisse de 
solidarité du personnel de la police du cammissariat de Dunkerque, 
no 59-2489, à Dunkerque, avec la société mutualiste dite Société 
mutualiste de la sûreté nationale, n° 59-2160, à Lille. 


Par arrêté du ministre du travail en date du 7 août 1958, 
a été approuvée la fusion des sociétés mutualistes dites: 1° La 
Prolétarienne, n° 59-1702, à Rosult; 2° Des Ouvriers des fonderies et 
ateliers de construction mécanique, n° 59-512, à Denain, avec la 
société mutualiste dite Mutuelle familiale de l'arrondissement de 
Valenciennes, n° 59-181, à Valenciennes, 





Par arrêté du ministre du travail en date dn 7 anût 1958, a été 
approuvée la fusion de la société mutuaiisiæ dite De Saint-Hubert, 
ne 59-261, à Martinsart (commune de Seclin}, ave la société mutua- 
liste dite Société de prévoyance et de retraite de la mutualité du 
Nord, n° 59-2392, à Lille. 





DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS 





Par arrtté du ministre du travail en date du 7 août 1958, a «t4 
approuvée la fusion de la société mutluatiste dite La Concorde, 
ne 62-261, à Noyelles-sous-Lens, avec la société mutualiste die 
Société de secours mutuels d’Avion, n° 62-60, à Aion, 








Directions régionales de la sécurité sociale. 


onforménent aux dispositions 
1 


Par arrêté du 25 Juillet 1958, pris 
fixant les modalités de digage- 


de la loi ne 57-261 Qu 2 mars 1957, 
ment ou d'intégration de certaines catégories de personnels d'Indo- 
chine, M. Blandin (Raoul), inspecteur en chef de 1re classe des 
douanes et régies d'Indochine, a été reclassé, à compter du #7 juil- 
let 1958, en qualité de directeur régional adjoint de la sécurité 
sociale et aflecté, en celle qualité, à la direction régionale de la 
sécurité sociale de Dijon. 








MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Projets d'aménagement. 


Par arrêté en date du 4 août 1958, pris en anplication du code 
de l'urbanisme et de l'habitation, la modification du projet d'amé- 


nagement d'Aubigny-sur-Nère (Cher), est pris en consideraltion,. 


Administration centrale. 


Par arrèté du 7 août 1958, M. Ribat (Jean), sous-chef de burean 
à l'administration centrale du minisitre d® la construction, est 
placé dans la posilion de service détaché, pour une période maxt- 
mum de cinq ans à compter du 1 décembre 1%7, en vue d'occu- 
per un empoi de chef de bureau du cadre administratif tempo- 
raire de l'administration centrale du manistère de la consuuetlion. 


Services extérieurs, 


Par arrêté en date Vaudeleau (Paul, 
reviseur principal titulaire, 3° échelon, est admis, sur sa demande, 
à faire valoir ses droits à la retraite. 


du 25 juiilet 41958, M. 


Par arrèté en date du 25 juillet 1958, pris en exécution du ‘ab'eau 
d'avancement valable pour 19%%, M. Monganne (Jean), reviseur 
titulaire de 2° classe, 3° échelon, est promu reviseur titulaire de 
ire classe, 4er échelon, à compter du {7 janvier 1%% avec un reli- 
quat d'ancienneté de 3 ans 5 mois 4 jours valable pour l'avan- 
cement eu choix et à l'ancienneté. 

L'in'cressé est promu: 

A comæter de la mème date, au 2e échelon de son grade; 

A compt:r du 27 juillet 19%, au 3° échelon de son ade (reli- 
quat utilisé pour l’avancement à l'anciennelé épuisé), 


Le 


Par arrêté en date du 25 juillet 1958, les dispositions des arrêtés 
en date des 14 octobre 1957 et 3 février 19% portant promotion é@e 
M. Télu (Marcel), vérificateur technique titulaire de 2e classe (en 
service détaché), aux 1er, 2e et 3%e échelons de la 1re classe de son 
grade à compler des 16 mars 197 et 2 février 1958, sont rappwr- 
ues en ce qui le concerne. 


Par arrêlé en date du 4 août 1938, M. Rif (Paul), reviseur prin 
cipai temporaire, est admis, à titre personnel, à compter du 17 jan- 
vier 196, au bénéfice dit dispositions de Ja Joi n° 46-224 uu 
19 octobre 1946 modifiée relative au stalut général des fonelion- 
paires. 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 


Décret du 12 août 1958 chargeant le ministre délégué à la présidence 
du conseil de l'intérim du minisire des anciens combailanis et 
victimes de guerre, 





Le Présidenl de la République 


’ 
Sur le rapport du pr'sident du conseil des miniitres, 
Vu les articles 45 et 46 de la Constitution de la République fran- 
Çaise, 


Décrète : 
Art. Aer, — M. André ‘falr inx, ministre délfoué À la pré lence du 


conseil, est chargé de l'intérim du ministère des anciens combat- 
tants et victimes de guerre pendant l'absence de M. Edmond 
Michele! 
Art, 2. — Le p'£sent décret sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 12 août 1958. ni 
É COTY, 
Par le Président de la R<ubii 
Le président du conce.! des min : 
C. DE GAULLE 
; Je crenn nin'<! le ! 
Le garde des 5 LE 4 a justice, 


l 


MICHEI 
+0 + — 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Convocation de commission, 





La commission des finances se réunira le mardi 19 août 1958, à 
quinze heures (local de la commission des finances) : 

Examen des dispositions d'ordre financier de l'avant-projet de 
Constitution. 

Eventuellement, examen du deuxième compte rendu sur l'exécu- 
tion du budget et les perspectives économiques et financièrecs pour 
l’année 198 (art. 13 de la loi ne 57-1314 du 30 décembre 1957). 





sers mommnss 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Intercommission de la réforme constitutionnelle 
de l’Union française. 





Séance dn lundi 11 août 1958. 


Présents: MM. Bour !Alfred), Junillon, Oudard, Perier. Suppléants: 
M. Dardelle de M. Michalet, M. La Gravière de M. Durnas, Mme Le 
Faucheux de M. Boisdon, M. Bégarra de M. Charles-Cros, M. Jean 
Olléon de M. Roulleaux-Dugage, M. Georges Oudard de M. Michel 
Hab1b-Deloncle, Mile Lafon de M. Barhé. 

Assistaient en outre à la séance: MM. Ura Sadettan, Blanchard 
de La Brosse, Je président Albert Sarraut, Jean Guiter, Céran-Jérusa- 
lemy, Robert Léon, Vignes, Roy, Guy, Bégat, Bangoura, Soppo 
Priso, Raphaël-Leygues, Pialoux 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des armées. 





Avis de Concours pour le recrutement d'ingénieurs de 3° classe 
des travaux du service des essences des armées, 





Un concours pour le recrutement d'ingénieurs de 3° classe des 
travaux du service des essences des armées a été ouvert par décision 
du ?8 juillet 1958. 

N Quinze places sont mises au concours. 

Peuvent être admis à prendre part à ce concours, dans les condi- 
Hons définies par l’arrèlé du 10 juillet 1956 (B. O., p. p., page 4406) 
relatif au recrutement des ingénieurs des travaux du service des 
essences des armées: 

45 Les anciens élèves diplômés ingénieurs de l’une des écoles 
figurant à la liste annexée à l'arrêté précité (annexe n° 1) et les 
techniciens d’études et de fabrications du ministère des armées; 

20 Les agents techniques et sous-o'ficiers du service des essences 
des armées, du grade d'adjudant et d’adjudant-chef, réunissant au 
moins quatre années de grade au moment du concours. 

Les épreuves écrites s’ouvriront Je 7 octobre 1958 dans les centres 
de Paris, Marseille et Alger. 

Les demandes d'admission an concours, élab'ies dans les condi- 
tions suivantes, seront reçues jusqu'au 21 septembre 1958, terme 
de rigueur : 

a) Les demandes des candidats anpartenant au ministère des 
armées sont transmises an ministre (direction centrale des essences 
des armées) par les chefs de corps ou de service, qui y joignent 
leur appréciation. 

Elles doivent être accompagnées des pièces suivanteæ 

Ftat signalélique et des services; 

Conies conformes des dinlmes militaires et civils: 


e 


Relevé des noles chicuues pur ks candidats durant les cinq der- 
nicres üllives, 


Certificat délivré par un médecin militaire, constatant que l’inté- 
ressé remplit les conditions d'aptitude physique exigées pour les 
officiers de l’armée de terre et est apte à faire campagne; 

Relevé des absences pour maladies ou des exemptions de service 
constatées dans les treis dernières années de service, à l'exception 
des absences motivées par un accident du travail ou une blessure 
contractée en service. Ce relevé devra être visé par le médecin 
militaire délivrant le certificat d’ap'ilude pysique. 

Eventuel'ement, état des majoratrons poür services de guerre et 
de résistance, certifié par une autorité qualifiée (commandant du 
bureau de recrutement, etc.), les majorations devant étre calculées 
d'après le barème ci-dessous (1); 

Fiche de renseignements, datée et signée, comportant les nom, 
prénoms, date et jieu de naïssance du candidat, les adresses des 
domicites successifs depuis l'âge de dix-huit ans, les établissements 
scolaires fréquentés et les diplômes obtenus, les emplois successifs 
occupés et sa situation au point de vue rmilitaire; 

b) Les demandes des autres candidats sont adressées directement 
au ministre (direction centrale des essences des armés) accompa- 
gnées des pièces suivantes: 

Un extrait de l'acte de naïssance; 

Un état signalétique et des services ou certificat de position mili- 
taire étabhi par le bureau de recrutement de l'intéressé; 

Un certificat délivré par un médecin mifhitaire, constatant que 
l'intéressé remplit les conditions d'aptitude physique exigées pour 
les officiers de l’armée de terre et est apte à faire campagne ; 

Copies conformes ou attestations des diplômes oblenus : 

Eventuellement, un élat des majorations pour services dé guerre 
et de résistance, certifié par une autorité qualifiée (commandant 
du bureau de recrutement, elc.), les majorations devant être cal- 
culées d’après le barème ci-dessous (1); 

Fiche de renseignements, datée et signée, comportant les nom, 
prénoms, date et lieu de naissance du candidat, les adresses des 
domiciles successifs depuis Fâge de dix-huit ans, les établissements 
scolaires fréquentés et les diplômes obtenus, les emplois successifs 
occupés et sa situation au point de vue militaire. 

Le ministre arrête la liste des candidats admis à concourir. 

Une convocation individuelle sera adressée à chacun des can- 
didats admis à concourir. A cet effet, la demande de candidature 
devra comporter l'adresse personnelle exacte de l'intéressé, 

Tous renseignements complémentaires pourront être fournis par 
la direction de ia formation du personnel du service des essences 
des armées, 51 bis, boulevard de Latour-Maubourg, Paris (7°). 

(1) 1 point par mois de présence dans une unité ou formation 
qualifiée combattante, pendant la période où cette unité ou forma- 
tion aura mérité cette qualification. 

5 points pour citation à l’ordre du régiment. 

8 points pour citation à l’ordre de la division ou du corps d'armée. 

12 points pour citation à l’ordre de l'armée. 

15 points si le candidat est tilulaire de la médaille de la Résistance. 

20 points si le candidat est titulaire de la croix de la Libération 
ou a été décoré pour faits de guerre de la médaille militaire ou 
de la Légion d'honneur (sans cumul avec la citation qui a entraîné 
l'inscription au tableau spécial pour ces deux dernières décorations). 

40 points par blessure de guerre. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 





Le Préfet, Directeur des Journauz officiels, 
Jess-Pauz MARTIN 








COTE DES CHANCES 








RE 2 
l 
Devniese Cours limites | Cours extrêmes 
cours 
cotés Pays. Devise | Parité. pratiqués cotés à la Bourse 
en par la Banque du 
Bourse. de France. 12 août 1958. 








419 15| États-Unis Re : su sù! 20..40 ..… | 4920 4915 





436 .. [Canada ...... OO... Lo. met. OE. -S.…. 
196 80 | Côte FseSomalis. 490F Djib.! 19590 | ...…. sel s...s vs 
3365 .. Mexique ..0000e | 100 pes. | 3360 ..…... .…..... CETTE TZ) ….…... 
10041 50 | Allemagne occid, 400 D Mk 10000 0025 .. 10075 ..| 10042 .. 10039 
1622 .. [Autriche ….....| 100 sch. | 4615388 ! 4160325 162750] 1623... ...... 


814 50 |Belgique ......| 100 F b. 810.. | 23370 81630! 8M20 SH. 
6069 .. Danemark .....| 109 c. d. | 6080664 603505 6126 30] 6071 0 
A3 45 |Gde-Bretagne.….| 4 liv et. | 4176... | 118718 11842] 117320 1172 80 
67% 15ltalie .......…! 1000 lire! 672097, 6670% 677115] 67530 675 15 
BRGR .. | Norvège .......| 190. a 5880 58235 00 5924 10} 5868... 5865 .. 
411110 .. [Pays-Bas ......l 4100 0. |1105263 ‘10069 75 1M35 35} 14409. 44106 30 











8136 30 [Suède ….....…..| 100 €. s&. | 811873 | 205785 817965! R'27.. 8134 50 
0614 50!/Suisse .........l 100FS 0604 7 | 953275 9656 20! 9612.. 9609 
1170 50 | Portugal …... | 100 esc. | 146087 ; 1449900 147180) 147150 1470 
5877 10! Tchécoslovaquie. 100 kes. | 5923333 978960 5977 10| 527710  ...... 





441 ..! Yougoslavie ...! 100 dia 140 . |! 1295 11105 1:0 80 440 








WE EF Au MW 


Zone C F A......... neo ss ce ccreoreeséesestee ses 
100 FC +  P....…. M 


Zone C PF. PP... scovecrocse RIRE ET sms vensx 15 





4) Cours de référence défini par l'avis n- 657 de l'office des changes 





_—————— 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇGUES À L'AGENCE HAVAS, 


Compte chèque pes‘al 101400, Paris, 


ET DANS SES 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 








TIRAGES FINANCIERS 





UNION DES COOPERATEURS 
SOCIÉTÉ ANONYME À CAPITAL ET PERSONNEL VARIABLES 
SièGE soCctAL : 29, BOULEVARD BOURDON, PARIS (4°) 

R. C.: Seine n° 57 B 19894. 





Obligations de 54000 F 5 1/4 0/0 1947. 





Amortissement du 15 septembre 1958. 


Série comprenant les 37 obligations sorties au tirage du 1‘ août 1958 
représentant, avec le montant des obligations rachetées en Bourse, 
la totalité de l'annuité prévue au tableau d'amortissement. 


4.802 à 4878 


Les amortissements précédents ayant eu lieu par rachats en 
Bourse, il n’existe pas de titres restant à rembourser. 








Compagnie Générale Française de Transports et d'Entreprises 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 330.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 3, RUE MONCEY, PARIS 
R.C.: Seine n° 56-B 5072. 


Obligations de 500 F 3 0/0 type spécial. 


—— 





Amortissement du 1° septembre 1958. 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des 69 obligations sorties aux 107: et 108: tirages du 1 août 1958, 
remboursables à partir du 1” septembre 1958 à 501 F ; 





NUMÉROS 








HEEBEELEEEELEEREEEEEITEETE 




















ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
de rembour NUMÉROS | de rembour- {{ NUMÉROS | de remboure 
sement sement. sement. 

——— ee _—_———————— tit 
9/57 1.072 9/58 1.595 9/57 
9/56 1.078 9/56 1618 9/58 
9/58 1,098 9/58 1.648 9/54 
9/58 1.105 9/58 1.659 9/58 
9/56 1118 9/58 1660 9/50 
9/58 1.127 9/52 1.661 9/51 
9/54 1137 9/52 1.662 9/42 
9/58 1162 9/57 1.664 9/56 
9/57 1.176 9/58 1676 9/58 
9/53 1180 9/56 1.690 9/54 
9/57 1185 9/58 1.697 9/50 
9/55 1218 9/57 1718 9/54 
9/58 1220 9/43 1.726 9/58 
9/55 1232 9/58 1.742 9/58 
9/58 = 1770 9/45 

1251 9/58 
9/58 , 1.782 9/58 
1292 9/58 

9/56 1306 9/88 1.787 9/58 
9/54 ste pp 1814 9/58 
9/58 2 1.818 9/58 
9/57 | 1353 9/58 1819 9/57 
9/58 1367 9/57 1.820 9/58 
3/47 1373 9/57 1.834 9/58 
9/56 1413 9/58 1.835 9/58 
9/57 1418 9/58 1.892 9/58 
9/58 1452 9/57 1915 1/58 
9/55 1453 9/57 1945 9/58 
9/57 1471 9/57 1950 9/52 
9/54 1475 9 53 1953 9/54 
9/50 1453 2/53 1954 9/57 
9/58 152 9/53 1.967 9/58 

7/55 1522 9/57 2.048 9/58 
9/57 1555 5/53 2.106 9/55 
9/56 1.593 9/58 2.108 9/55 

> 








2° Des obligat'ons sorties aux précédents tirages et restant à rem- 
bourser 


























a 
ANNÉES ANNÉFS ANNÉES 
NUMÉROS: | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- 
sement. sement. sement 
11 9/56 222 9/56 524 9/56 
19 9/56 238 9,57 525 9/58 
25 9/58 251 3/45 548 9/58 
37 9/58 255 9/53 551 9/57 
66 9/57 257 9/55 588 9/58 
91 9/57 258 9/48 596 9/54 
107 9/58 260 9/51 604 9/58 
125 9/51 261 9/58 624 9/57 
126 9/57 274 9/57 632 9/52 
135 9/58 297 9/58 641 9/58 
137 9/57 393 9/58 642 9/55 
149 9/58 351 9/56 643 9/58 
165 9/58 394 9/57 650 9/51 
169 3/34 413 9/57 669 9/58 
172 9/33 420 9/58 671 9/58 
176 9/58 429 9/58 673 9/57 
183 9/51 454 9/52 678 9/58 
193 9/58 507 /57 695 9/58 
209 9/58 528 9/56 623 9/54 





DECHELETTE-DESPIERRES S. A 

SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL ve 120.400.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 137, BOULEVARD BARONœU-MARAIS, À ROANNE 
56-B 44. 


(LOIRE) 
R. C.: Roanne n° 





Bons de 10000 F 6 1/2 0/0 1554. 


Quatrième amortissement du 1" septembre 1958. 


LISTE NUMERIQUE 
1° De la série comprenant les 401 bons sortis au tirage du 
1°" août 1958, remboursables à 10.664 F, formant, avec les 


125 bons rachetés en Bourse, la quantité de titres à ameortir 
le 1‘ septembre 1958 ; 


2° Des séries sorties aux précédents tirages parmi ‘ spas figurent 




















des titres non présentés au ursement 
. EURE. Pre | 1 ! 1ET 147 
ANNÉE || es ANNÉE 
NUMÉLOS de | xuurRos NUMÉROS de 
rembour- | rembour | rembour 
sement. || semeat | ermeut. 
Rs | É. d é —|- tt 
d 
190 à 438 57 | 2.389 à 2622 55 l 5.420 à 5.863 58 
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ÉTABLISSEMENTS BROSSETTE et FILS 
F., BROSSETTE ET C: 
SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 704.250.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 40, RUE DU PRÉ-GAUDRY, A LYON (RHÔNE) 
R.C.: Lyon n° 55-B 55. 








Obligations de 2.000 F 4 1/4 0/0 1943. 


Ces obligations font l’objet, depuis le 18 février 1954, d’un 
échange titre pour titre sans conformité de numéros. 


Amortissement du 1‘ septembre 1958. 





LISTE NUMERIQUE 
1° Des 115 obligations amorties au tirage du 1’ août 1958 rem- 
boursables à partir du 1‘ septembre 1958 et formant, avec les 
115 obligations rachetées en Bourse, le nombre de titres à 
amortir à cette date; 
2° Des séries comprenant des obligations sorties aux précédents 
tirages non encore remboursées. 

















ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS de rembour NUMÉROS de rembour- 
sement. sement. 
\ 
6.601 54 10.067 à 10.070 57 
6.724 à 6.726 54 10.071 à 10.074 57 
6.757 et 6.758 54 10.377 à 10.379 57 
6.812 à 6.816 54 10.432 à 10.441 56 
7.621 à 7.630 57 10.452 à 10.457 58 
7.631 à 7.640 58 10.509 à 10.514 53 
7.833 57 10.596 à 10.604 57 
7:864 à 7.873 58 À 10.688 et 10.689 57 
7.884 à 7.893 56 10.768 à 10.777 57 
7.974 à 7.976 56 10.890 à 10.893 53 
8.009 à 8.018 54 11.022 à 11.031 56 
8.099 à 8.108 57 11.117 à 11.118 58 
8.632 à 8.641 57 11.120 à 11.122 58 
8.652 à 8.661 58 11.515 à 11.524 55 
8.762 à 8.771 58 11.555 et 11.556 57 
8.802 à 8.811 57 11.624 58 
8.812 à 8.821 58 11.943 à 11.952 57 
8.852 à 8.861 56 12.001 à 12.006 57 
8.972 à 8.981 57 12.304 à 12.309 53 
8.982 à 8.991 58 12.350 à 12.352 57 
8.992 à 9.001 54 12.356 et 12.357 57 
9.156 à 9.161 58 12.505 à 12.509 53 
9.222 à 9.231 58 12.524 à 12.531 56 
9.759 à 9.76 58 12.672 à 12.681 57 
9.831 à 9.835 57 12.790 à 12.796 56 








EMPRUNT BRESILIEN 4 0/0 1910 


PLAN «A» 


Les obligations ci-après désignées sont sorties au tirage effectué 
à Londres et remboursables à partir du 1er août 19%, coupons 
février 1959 et suivants attachés, pour leur montant nominal, 

Ces obligations seront reçues à l'encaissement aux guichets de 
MM. de Rothschild frères, 21, rue Laffilte, à Paris, qui en assure- 


ront le remboursement dès réceplion du crédit de Londres. 


13 obligations de 1.000 £ de capital nominal d'origine. 


00074 00183 00331 00524 00690 00762 01042 01053 01286 
01425 01501 (01689 01877 


41 obligations de 500 £ de capital nominal d'oyigine. 


02100 02221 02500 02581 02893 | 05042 05317 05319 05576 05764 
02988 03273 03360 03496 03570 | 05854 05989 06075 06323 06338 
03671 03854 03855 03922 03258 | 06355 (06660 06817 07162 07376 
03965 04088 04163 04234 04362 | 07641 

04470 04678 04742 04848 04859 


513 obligations de 100 £ de capital nominal d'origine. 


08003 08091 08216 08379 08561 | 16913 16938 17039 17134 17340 
08596 08737 08786 (08890 08994 | 17428 17505 17641 17744 17834 
09140 09186 09247 09348 09482 | 17870 17979 18112 18196 18262 
09511 09614 09833 09897 10053 | 18618 18619 18709 18742 18754 
10188 10254 11428 11443 1148418778 18824 18838 18862 
11534 11650 11718 11806 11887 | 18934 18937 19118 19156 19354 
11965 12163 12194 12207 12483 | 19503 19738 19812 19845 
12685 12854 12962 13046 13190 | 19883 19914 19927 19951 
13353 13426 12553 13722 13932 | 19980 19994 20020 20031 20053 
14051 14160 14231 14280 14473 | 20086 20100 20121 20134 20163 
14559 14728 14873 14953 15122 20197 20213 20228 20262 
20623 20722 
16736 120783 20838 20942 20981 


15235 15466 15536 15697 15790 | 20299 20334 20561 
15956 16191 





16252 16551 





21147 21382 21408 21463 21532 37554 37586 37611 37814 38028 
21610 21721 21826 21881 22227 | 38153 38327 38520 38636 38704 
22287 22292 22309 22353 22364 | 38988 39076 39140 39287 39326 
22490 22659 22753 22915 23042 | 39508 39693 39702 39801 39878 
23136 23276 23304 23426 23519 | 39975 40070 40159 40348 40450 
23552 23723 237179 23782 23904 | 40482 40575 40637 40820 40930 
24048 24130 24240 24284 | 41089 41187 41280 41407 41575 
24412 24656 24710 24895 24084 | 41667 41260 41873 41931 42057 
25029 25068 25150 25205 25276 | 42112 42224 42298 42209 42318 
25324 25422 25453 25571 25696 | 42484 42543 42728 42778 42937 
25740 25791 25204 26027 2C068 | 43021 43125 43147 43254 43281 
26179 26279 26356 26396 26430 | 43366 43493 42621 43676 43929 
26489 26580 26738 26918 27008 | 43979 44148 44327 44386 44478 
27033 27178 27246 27385 27486 | 44532 44627 44734 44880 45122 
27520 27596 27800 27874 27958 | 45254 45338 45466 45527 45915 
28078 28202 28275 28392 28536 | 46024 46158 46216 46235 46343 
28590 28637 28990 | 46643 46958 46984 47043 47091 
29087 29182 29275 29369 29380 | 47210 47300 47511 47570 47667 
29744 29783 29860 29897 47886 48023 48144 48191 48276 
30006 30097 30139 30296 30438 | 48525 48589 48668 48886 48934 
30557 30589 30664 30728 30851 | 49002 49183 49219 49466 49637 
31091 31166 31398 31619 49740 49836 40996 50048 50155 
31738 31888 31982 32078 | 50168 50249 50311 50398 50422 
32122 32164 32174 32208 32362 | 50480 50500 50723 50780 50835 
32454 32513 32565 32817 32888 | 50960 51000 51026 51184 51210 
32970 33214 35268 33309 33410 | 51280 51498 51645 51752 51913 
33532 33791 33792 33793 33931 52039 52189 52294 52382 52383 
34125 34273 34291 34321 | 52511 52641 52985 52051 53157 
34363 34467 34670 34847 35209 53221 53309 53434 53500 53595 
35245 35383 35479 35509 35608 | 53629 53684 53734 53875 54041 
35797 35808 35819 35294 35920 | 54246 54374 54379 54510 54707 
35996 36070 36184 36246 36301 54870 54921 55005 55060 55128 
36664 36724 36790 36818 3684155424 55575 55601 55750 56139 
36875 36890 36910 36923 36942 | 56169 56177 56179 56437 
36957 36981 37015 37029 37050 | 56468 56488 56501 56526 56550 
37084 37101 3717156671 56776 56851 56935 56976 
37192 37219 37236 37260 37301 157225 57344 57402 57588 57662 
37316 37333 37366 37380 37407 | 57734 57896 57963 
37435 37451 37539 
soit 567 obligations pour un montant nominal de S1900 £ de 
capilal nominal, 

La liste des obligations amorties remboursables 

fer août 1957 a été publiée au Journal officiel du 4 août 
page 7135, el celle des obligations remboursables le 1er février 1958 
au Journal officiel du 8 février 1958, page 1168. 





depuis le 


1997, 








Papeteries LAROCHE-JOUBERT d’'ANGOULEME 
LAROCHE - JOUBERT ET C: 
SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 342.400.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 2, RUE LÉONARD-JARRAUD, A ANGOULEME (CHARENTE) 
R.C.: Angoulême n° 57-B 14. 


Obligations de 10.000 F 6 3/4 0/0 1950. 





LISTE NUMERIQUE 


1° De la série des 130 obl'gations sorties au huitième tirage au 
sort du 1° août 1958 formant, avec les tiires rachetés en 
Bourse, le montant de l’annuité à amortir au 1° septembre 1958, 
Ces obligations seront remboursables à 10.000 F ; 

2° Des séries sorties aux tirages précédents et parmi lesquelles 
figurent des obligations non encore présentées au rembour- 














sement. 
—_— —  — À 
. ANNÉES : ANNÉEE 
NUMÉROS de remboursement NUMEROS de remboursement. 
1331 à 1.446 55 5613 À 5.742 58 
3.440 à 3.569 56 7.201 à 7.321 57 














À 








ETABLIESEMENTS EDOUX-SAMAIN 


a — 


Rectificatif au Journal officiel du 3 juillet 1958: page 62%, 
2° colonne, 1'° insertion : 1° les numéros 195 à 199 et le numéro 763 
ne sont pas remboursables ; 2° ajouter à la liste des obligations 
remboursées à 2.000 F les numéros 2.180 à 2.185. 








Société Française des Nouvelles Galeries réunies 


Rectificatif au Journal officiel du 26 juillet 1958: page 7001, 
T colonne de chiffres, au lieu de: «6.390 à 6.400», lire: 6.391 


», 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Sokoloski (Claude), né le 27 juillet 1934 à Paris (15°), demeu- 
rant 200, rue des Pyrénées, à Paris (20°), dépose une requête auprès 
du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique 
celui de Solois. 








PPS : 


ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 





12 juillet 1958. Déclaration à la sous-nréfecture de Guingamp. 
Comité des fêtes de Trémargat. But : organiser des fêtes et réjouis- 
sances populaires prévues au calendrier des fêtes. Siège social : 
mairie de Trémargat (Côtes-du-Nord). 


… juillet 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Castelsarrasin. 

ociété de chasse de Montaigu rcy. But: défense des droits 
y chasse des sociétaires, repeunlement en gibier, répression du 
braconnage, protection du gibier et des récoltes, destruction des 
animaux nuisibles. Siège social: mairie de Montaigu-de-Quercy 
(Tarn-et-Garonne). 





21 juillet 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Julien- 





en-Genevois. Association « Pétanque annemassienne », But: pra- 
tique du svort boules. Siège social: café Ferrari, 10, rue du 
Docteur-Favre, Annemasse (Haute-Savoie). 

22 juillet 1958. Déclaration à ia préfecture d'Orléans. Associat'on 


laire de l'aide familiale de Sully-sur-Loire. But : aide aux mères 


de famille. Siège social: mairie de Sully-sur-Loire. 


22 juillet 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Montmorillon. 
Association des parents d'appelés en Afrique du Nord. But : contri- 
buer à l’amélioration des conditions d’existence des jeunes soldats 
appelés en Afrique française du Nord, porter devant l'opinion et 
auprès des pouvoirs publics la cause de ces jeunes Français, Île 
roulement obligatoire de présence. Siège social: mairie de Civray 


(Vienne). 
23 juillet 1958. Déclaration à la préfecture de l'Allier, Jeunesse 
artistique saint-aubinoise. But: développer le goût du théâtre, 


mairie de Saint-Aubin-le-Monial. 


a 


Siège social : 





24 juillet 1958. Déclaration à la sous-préfecture d’Issoire. Entente 
sportive de la Couze-Pavin. But : pratique du football. Siège social : 
mairie de Chidrac (Puy-de-Dôme). 





24 juillet 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Montmorillon. 
Amcale des sapeurs-pompiers de . But : resserrer les liens 
d'amitié qui unissent les sapeurs-pompiers en activité ou dans 
l’honorariat et venir en aide aux membres qui se trouveraient 
dans une situation précaire par suite de maladie ou à leur famille 
en cas de décès et faciliter le fonctionnement du corps. Siège social : 
mairie de Gençay (Yonne). 





24 juillet 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. 
Associat on sportive, musicale et théâtrale « L'Eclair ». But : éduca- 
tion par le sport, la musique et le théâtre. Siège social: ancien 
collège de Chauvé (Loire-Atlantique). 





24 juillet 1958. Déclaration à la préfecture des Landes. Comité des 
fêtes de la Pologne. But: organisation des fêtes dudit quartier. 
Siège social: café des Platanes, Aire-surl’Adour. 








24 juillet 1958. Déclaration à la préfecture de Périgueux. Groupe- 
ment départemental du 18 juin pour la République et la grandeur 
de la France. But : aider le président Charles de Gaulle à défendre 
la République contre toute dictature ; protéger les libertés démo- 











cratiques et restaurer le prestige de la France. Siège social: hôtel 
du Domino. place Francheville, Périgueux. 


24 ya 1958. Déclaration | à la préfecture de police. Mouvement 
pour villages d'enfants. But : recueillir et élever des enfants 
8 abandonnés, délaissés ou maltraités, les grouver en 
familles confiées à une mère de famille et grouper ees familles 
ainsi constituées en viNages de plusieurs familles. Siège social : 
67, rue Anatolce-France, Levallois-Perret. 


25 juillet 1958. Déclaration à la préfecture de police. Comité de 
gesiion des colonies de vacances du ministère de la construction. 
But : création et administration des colonies de vacances, camps, 
£arderies, centres aérés, maisons de renos, destinés notamment aux 
enfants des personnels et anciens personnels du ministère de lo 
construction. Siège social : avenue du Parc-de-Passy, Paris. 


25 juillet 1958. Déclaration à la préfec':ure de police. irfed, centre 
international de format on et de recherche en vue du développe- 
ment harmonisé. But : formation d'aides, d’assistants et d'experts 
aptes à apporter leur concours au développement des pays sous- 


équipés ; toutes recherches et études ayant trait au développement 
harmonisé. Siège social! : 252, rue Saint-Honoré, Paris. 
25 juillet 1958. Léclaration à la sous-préfecture de Bastia. Cercle 


Saint-Roch. But : donner un lieu de réunion à ses adhérents pen- 
dant les longues journées d'été et les soirées d'hiver. Siège social : 
hameau de Regghieto, commune de San-Giovanni-di-Moriani (Corse), 


Socisté de tir 
But : pra. 
mairie 


28 juillet 1958. Déciaration à la préfecture de l'Oise 
aux pigeons du canton de Grandv lliers et des environs. 
tique du tir aux pigeons et du tir de chasse. Siège social : 
de Grandvilliers. 





29 juillet 1958. Déclaration à la préfecture de police. Mouvement 
de la démocratie française. But : favoriser en France le regroupe- 
ment de tous ceux qui, dans le sens de la tradition de l’humanisme 
démocratique français, veulent mettre en commun leurs recherches 
et leurs efforts au service du progrès social, économique et poli- 
tique conforme à leurs aspirations ; favoriser les contacts entre 
toutes personnes et la coordination de tous organismes qui jusqu'ici, 
sous des étiquettes différentes, ont poursuivi des buts analogues, 
Siège social: 1, rue Louis-Pasteur, Boulogne, 








29 juillet 1958. Déclaration à la préfecture d'Arras. Association 
des familles du canton de Saint-Pol-sur-Ternoise. But : défense des 
intérêts matériels et moraux de toutes les familles du canton. Siege 


social : 35, rue d'Arras, Saint-Pol-sur-Ternoise. 
30 juillet 1958. Déclaration à la préfecture d'Alger. Les Amis des 
centres d'entraînement d'Alger. But: grouper les organismes et 
les personnes attachés à dévelonper et à protéger l'œuvre : pro- 
mouvoir, créer, gérer et soutenir toutes manifestations ou réal. 
sations. Siège social: 14, rue d’El-Biar, Alger. 

Union 


30 juillet 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. 
locale des associations de parents d'élèves des lycées et collèges 
de Cannes. But : regroupement des associations pour une action en 
commun. Sisze social: collège Bristol, Cannes (Alpes-Maritimes). 





30 juillet 1958. Déclaration à la préfecture du Nord. Les Amis de 
la colonie de vacances de la police. But : amélioration et entretien 
des locaux destinés aux colonies de vacances organisées par la 
société mutualiste « La Prévoyance familiale des policiers en tenue », 
Siège social : 17, rue de Roubaix, Lille. 


31 juillet 1958. Déclaration à la préfecture de police. Assoc'ation 
générale des familles des Lozaits (Villejuif). But : défense de la 
famille dans la cité. Siège social: 29, Les Lozaits, Villejuif. 


31 juillet 1958. Déclaration à la préfecture de Périgueux. Associs 
tion pour le développement de l'enseignement agricole et de l'ensei- 
gnement ménager agricole publics pour la Dordogne. But : perce- 
voir les sommes que les assujettis à la taxe d'apprentissage peuvent 
directement verser aux établissements scolaires de leur choix et 
en assurer l’emploi, conformément à la législation en vigueur, en 
vue du bon fonctionnement des cours agricoles et ménagers agri- 
coles. Siège social: 1, rue Sirey, Périgueux. 


31 juillet 1956. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône, 
Joyeuse Boule Sébastopol. But: pratique du sport bouliste, Siège 
social : bar Romain, 7, place de Sébastopol, Marseille. 


31 juillet 1958. Déclaration à la préfecture de Tours. Centre ouvrier 
France interlingua. But : permettre la diffusion en milieu ouvrier 
de la langue auxiliaire internationale « interlingua ». Siége social : 
domicile du secrétaire, 31, rue des Ursulines, Tours. 
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31 juillet 1958. Déclaration à la préfecture de Tours. Collège du 
travail de Tours. But : formation et éducation des travailleurs du 
département. Sitze social: 11 bis, rue de Ciocheville, Bourse du 


travail, Tours. 


31 juillet 1958. Déclaration à la préfecture de l'Isère. Amicale des 
volontaires du s2ng de la vallée de la Romanche. But : développer 
la collecte et la transfusion du sang; organisation d'entraide et 
de fêtes. Siège social: café du Château, Vizille. 








31 juillet 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Châteaudun. 
Commune libre de Cloyes - Rive du Perche. But : soutenir les œuvres 
de b'enfrissnce et aider les vieux du quartier. Siège social: 2, rue 
Montsereffier, Cloyes (Eure-et-Loir). 


31 juillet 1253. Déclaration à la sous-préfecture de Senlis. Cercle 
hippique Saint-Gzorves. But : pratique de l’équitation sous toutes ses 
form:s. Siège social: auberge de la Grande-Folie, £aint-Maximin 
(Oise). 


31 juillet 1953. Déclaration à la sous-préfecture du Vigan. Diane 
cévenrole. But: grouser l2s chasseurs en vue du développement du 
£ibier par la protection, le repeuplement, l'élevage, la destruction 
des nuisibles et la rénression du braconnage sur les territoires 
appartenant à la société. Siège social: mairie de Saint-André-de- 
Vaiborgne (Gard). 





31 juillet 1958. Déclaration à la préfecture de la Vendée. Société 
intercommunale dze chasse « Ardelay-Saint-Paul-en-Pareds ». But : 
protection et repeuplemcent du gibier. Siège social : mairie d’Ardelay. 


31 juillet 1953. Décleration à la sous-préfecture de Vienne. La 
Diane. But: protect.on des cultures. £iège social : chez M. Maurice 
Montagnier, Heyrieux (Isère). 


81 juillet 1958. Déclaration à la préfecture de Nancy. Foyer culturel 
laïque de Vandœuvre-Brichambeau. But : activités sociales et cultu- 
réelles. Siège social: école Paul-Bert, Vandœæuvre-Brichambeau. 


1 août 1958. Déclaration à la préfecture de Bône. Association des 
parents des élèves dy groupe scolaire de l'Elisa. But : discuter en 
commun tout ce qui concerne l'intérêt des enfants, former des 
vœux à ce sujet, en poursuivre la réalisation, contribuer à la 
prospérité morale et matérielle de létablissement, faciliter les 
rapports entre les parenis et l’administration dont relève l’école, 
Siège social : école de l'Eiisa, Bône. 


1” août 1958. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Les Ga's 
Lurcns de Sainte-Jamme. But: venir en aide aux vieillards de 
Sainte-Jamme. Siège social: mairie de Sainte-Jamme. 





2 août 1958. Déclaration à la préfecture de police. Les Amis de la 
mission archéologique française en Israël, But: avpporter un 
concours moral et matériel à la mission archéologique française 
en Israël. Siège social : 20, rue de Longchamp, Paris. 


2 août 1958. Déclaration à la préfecture de Tours. Association des 
maisons familiales des cantons d’Amboise et Bléré. But : éducation 
populaire en milieu rural, et plus particulièrement l’apprentissage 
agricole et l’enseiznerment ménager rural. Siège social: mairie de 
la Croix. 








2 août 1958. Déclaration à la préfecture du Morbihan. Société 
communale de chasse de Saint-Gravé. But : protection et repeuple- 
ment en gibier, destruction des animaux nuisibles et pratique 
rationnelle de la chasse. Siège social: mairie de Saint-Gravé. 








2 acût 1958 D'c'arstion à la préfecture de police. Groupe de 
recherches scientifiques. Put : recherches, sciences de la terre et 
de l’romme. Siège social: 13, rue de l’Yvette, Paris. 


3 août 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient, Associa- 
tion des anciens d'Afrique du Nord (A.F.N.). But: venir en aide 
aux jcunes annelés et maintenus ploëneurois en Afrique du Nord. 
Siège social: café de l'Espérance, à Ploëmeur (Morbihan). 


4 août 1952. Déclaration à la préfecture du Nord. Groupement des 
amicales d'anciens élèves des frères des écoles chrétiennes du 
district de Liile. But: rassemb'er tous les anciens élèves des frères 
des écoles chrétiennes du district de Lille. Siège social: 2, rue 
Jean-Le Vasseur, Lille. 

1958. Déclaration à la sous-nréfeciture de Reims. Société 


4 août c ! 
dévelonper le tir à courte distance. 


de ti:s srortifs réduits. Bui : 


Sièze social: 75, place Drouet-d’Erlon, Reims (Marne). 





4 août 1958, Déclaration à la préfecture de Nancy. Les Amis de la 
ieunesse protestante de Dombasle. But : grouper la jeunesse pro- 
testante r organiser des réunions récréatives ; orientation pro- 
fessionnelle et prévenir la délinquance juvénile. Siège social : église 
réformée, rue du 14-Septembre, Dombasle-sur-Mcurthe. 


4 août 1953. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
Amical Basket-Club. But: sports en général et en particulier le 
basket-ball. Siège social : brasserie Randon, 1, place Philippe-Randon, 


Nice. 





5 août 1958. Déclaration à la préfecture de Perpisnan. Amicale 
des chasseurs de Brouilla. But: organiser dans un groupement 
amical les propriétaires et les chasseurs de la commune de Broui!la 
en vue de protéger les récoltes par la destruction des animaux 
nuisibles et la répression du braconnage. Siège social: mairie de 


Brouilla. 


5 août 1958. Déclaration à la sous-préfecture du Blanc. Association 
familiale rurale de Ciron-Ouiches. But : défendre les intérêts moraux 
et matériels de la famille. Siège social: mairie de Ciron (Indrel, 


6 août 1958. Déclaration à la préfecture de la Nièvre. 2 CV-Club 
nivernais. But: grouper les possesseurs de 2 CV automobiles, pro- 
pager parmi eux le goût du tourisme et du sport par l’organisation 
de rallyes, sorties, excursions et concentrations. Siège social: Le 
Royal, place Guy-Coquille rue du Commerce, Nevers. 


7 août 1958. Déclaration à la préfecture de Mézières. Comité d'un 
arbre de Noël au personnel communal. But: création d’un arbre 
de Noël pour le personnel communal. Siège social: hôtel de ville, 
Nouzonville. 


7 août 1958. Déclaration à la préfecture de police. Nationale 7. 
But : pratique du tourisme automobile. Siège social: 80, rue du 


Rocher, Paris. 


8 août 1958. Déclaration à la préfecture de police. Cercle national 
des présidents et administrateurs de France. But : promouvoir toutes 
études permettant à la personnalité du président ou de l’adminis. 
trateur de s’affirmer dans l'exercice de ses fonctions. Siège social : 
105 ter, rue de Lille, Paris. 





MODIFICATIONS 





17 juillet 1958. Déclaration à la préfecture de police. L’Amicale 
des anciens de Saint-Fa-geau transfère son siège social du 16, rue 
Jacquemont, Paris, au 164, rue de Lourmel, Paris. 





17 juillet 1958. Déclaration à la préfecture de police. La Mission 
chrétienne évangél que de Pentecôte transfère son siège social du 
48, rue de l’Abbé-Glatz, Bois-Colombes, au 47, rue Edouard-Vaillant, 


Levallois-Perret. 


21 juillet 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. La 
Renaissance lensoise, à Lens, transfère son siège social du café 
Printinia, route de Béthune, Lens, au café Kombrza, 13, chemin 
Manot, Lens (Pas-de-Caiais). 


28 juillet 1958. Déclaration à la sous-préfecture d'Arles. L'Amicale 
des garçons de café de la ville d'Arles transfère son siège social 
du bar-restaurant Le Printemps, 6, avenue Victor-Hugo, au café- 
hôtel des Alyscamps, 2, avenue Victor-Hugo, Arles (Bouches-du- 


Rhône). 


31 juillet 1958. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône, 
L'association Le Retour à la vie transfère son siège social du 
38, rue de la République, Marseille, au 98, rue Grignan, Marseille. 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 avril 1999.) 





21 juillet 1958. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation 
enregistrée à la préfecture de police le 29 juillet 1958.) Amicale 
des anc'ennes élèves des écoles secondaires de Russie, But : union 
des anciennes élèves des écoles secondaires de Russie et entraide 
matérielle et morale. Siège social : 92, avenue de Versailles, Paris. 





Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





